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RESUME 
{1~ 

TITRE DU MEMOIRE . . : 

La relation foncier/ressources végétales dans la gestion 

locale : exemple de la communauté rurale de Mbane. 

Na:t.u re • Mémo i re de DEA de Sciences de 1 ' Envi ronnement. 

Problématique 

Le travail de recherch~ avait pour but. de démontrer les 

liens que le facteur foncier peut avoir avec l'évolution des 

ressources végétales. L'enquête s'est faite à l'échelle d'une 

communauté rurale du Nord Sénégal, celle de Mbane. Dans cette· 

zône, les rèssources naturelles végétales sont soumises à une 

forte dégradation. Il s'agissait, dans la recherche des causes 

de cette dégrada~ion, d'identifier celles qui sont im~utables 

au facteur anthropique en géné~:!,, au· foncier en particulier. 

Résultats 

• 1 . 
L'étude fait d'abord ressortir une importante dégradation des 

,. 

ressources végétales avec, comme caractéristique ma~quante, un. 

appauvrissement de la divers·îté floristique. Le facteur. 

anthropique est l'une des causes de ce phénornéne, à travers.le 

comportement _des populations vis à vis de l'arbre. A ce niveau, 

le foncier joue un rôle important, puisque déterminant le mode 

d'accés aux ressources. 

Les résultats de la recherche montrent· que 

- le contrôle étatique des ressources a étét ïnefficace pour 

préserver celles ci; 

la tenure de la terre a eu des effets négatifs sur les 

ressources végétales. 

Cel a·· pose 1 e prob 1 ème du mc::tnque d' i mp 1 i cati on des popu la-
" tions locales dans la gestion des ressources naturelles de leur 

terroir. 
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RES,lJME 

Le travail de recherche tjrie nous présentons a pour but de démontrer 

les liens que le facteur foncier peut avoir avec l'évolution des 

ressources végétales. L'enquête s'est 'tai te à 1 'échelle d'une 

communauté rurale du Sénégal.L'étude fait d'.abord ressortir une 

impo:z;,tante dégradation des ressources végétales avec, comme 

caractéristique marquante, un appauv·rissement de la diversité 

floristique. Les causes de ce phénomène sont la sécheresse et le 

facteut anthropique, à travers le comportement des populations vis 

à vis de l'arbre. A ce niveau nous montrons que le foncier joue un 

rôle important, puisque déterminant le mode d'accés aux ressources. 

Les réSqltats de notre recherche montrent que: 

le cbntrôle étatique des ressources forestières a été inefficace 

pour préserver celles ci; 

la tenure de la terre a eu des effets négatifs sur les ressources 

végétales; 

Cela pose le problème du manque d'implication des populations 

locales dans la gestion des ressources naturelles de leur terroir. 
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I. IWr..RODUCTION 

1. Le contexte 
La zone du J.a.c de Guiers a longtemps été au centre 

des préoccupa t.ions d'étude •,!t die: recherche de l'Institut des 

Sciences de 1. 'E:nvironnem12nt dE~ J. 'UniVE!rsi té Cheikh Anta Diop de 

Dakar. En effet, dés sa naissancE?., l'institut s'est attelée à 

étudier les problèmes d 'enviJ~onnement liés au développement des 

activités autour du lac. Ces problèmes étaient düs, d'une part, à 

l'intensité de l'exploitation humaine autour du lac avec les 

~ménagements agricoles et agxo-industriels et, d'autre part, aux 

aléas climatiques ( séchE'res s,,! persistante) . De 197 8 à 1983, de 

nombreuses études furent menéf~s, aboutissant à un premier bilan qui 

fut_.la raison du colloque sur le lac de Guiers tenu en 1983. 

Les actes de c~ colloque1 donnent une idée du cadre théorique 

dans lequel s'inscrivaient len études sur le foncier et la gestion 

des ressources naturelles à cette époque.L'accent était 

particulièrement mis sur les problèmes de maîtrise de la terre 

mettant en cbnflit des acteurs d'origines et de capacités 

financières diverses paysans locaux, éleveurs et agriculteurs, 

contre agro-business; ainsi, M. Niasse et P.P. Vinck (1983) 

montrent que la compétition pour le contrôle de la terre entre le 

paysannat local et l'agro-business ne peut que tourner à l'avantage 

de ce dernier avec comme conséquence, entre autres, une situation 

de véritable .impasse pour le pastoralime nomade dans la zone. P. 

Mathieu (1983) s'interroge sur la capacité des paysans locaux de 

s'assurer une maîtrise de la terre dans un contexte d'agriculture 

irriguée, en particulier de riziculture, oil les contraintes 

techniques et iinancières s'avèrent lourdes-à supporter pour ces 

paysans. Ces études se tenaient dans un contexte oil l' aprés­

barrages se profilait en perspective, les barrages étant en voie 

d'achèvement (Diama sera mis en service en 1986 et Manantali en 

1 Le lac de gui ers problématique d'environnement et de 
diveloppement. ISE. AGCD- 1983. 
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1988). On peut dire que l'aprés-barrages était surtout appréhendé 

dans ces études foncières en termes de gestion de la terre et de 
sécurisation foncière. Les ·questions de gestion .des .. .,,ressources 

·naturelles telles que .les forêts et les ressources halieutiques 

n'étaient pas vraiment articulées â la problématique foncière ce 

qui fait que les travaux du colloque ne pouvaient répondre i la 

question de l'incidence de la tenure foncière sur l'~volution des 

ressources naturelles de la zone du lac. 

Aujourd'hui que l' ap:r.és-lxi.rrages est une réalité, les barrages 

de Diama et Manantali ayant été mis en service, il importe de 

réorienter les études fbncière:3 vers une optique de gestion durable 

des ressources natuceJles pour tirer le meilleur profit possible de 

la mise en eau de:,; bai::-rë1ges. C'est 1 'esprit qui. anime le volet 

Gestion Foncière du. pi: ojet "Ge,;tion InUSgrée des Eaux Dans Le Cadre 

De l'Aprés-barràges (Delta et Moyenne vallée du Fleuve Sémégal)". 

Ce projet, mené · par l' lnstitu t dm, Sciences de l 'Envi:ronn1~mBnt 

(UCAD.Dakar.Sénégal) en col1aboration avec la F'ondat.ion 

Universitaire Luxembourgeoise (Arlon.Belgique) se donne comme 

objectifs, dans le cadre de la recherche d' "alternatives 

interdisciplinaires participai:ives et partenariales en matière de 

gestion des eaux pour un développement durable", de 

renforcer les capacités de recherche et d'intervention sur les 

questions relatives à la gE:stion de l 'environnem(mt et à 

l'amélioration de l'environnenent, 

étudier les impacts présents et futurs des aménagements hydro·­

agricoles, 

rechercher des él~ments perrnettant l'élaboration d'un schéma de 

gestion intégrée des eaux. 

Pour la réalisation dE~ ces objectifs, le programme a identifié 

trois sous-programmes : 

le milieu et les ressources naturelles, 

l'eau et les établissements humains, 

l'eau et la santé. 

C'est dans le premier sous-programme que s'inscrit le volet 

"Gestion Foncière et Ressources Naturelles". Son objectif. général 
., 
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est d'explor~r les relations réciproques entre la gestion foncière 

et les ressources naturelles. Plus spécifiquement, le projet doit: 

_ identifier les processus affectant l'évolution des ressources 

naturé~les (surexploitation, détérioration, réhabilitation et 

création de ~essources nouvelles), 
' 

et gé;crire les aspects de la gestion foncière qui influencent ces 

processus. 
,,,. 

2. Thème de la recherche 

Le volet "Gestion Foncière et Ressources naturelles" du projet 

"Gestion Intégrée des Eaux" est chargé d'explorer les relations 

réciproques entre la gestion foncière et les ressources naturelles 

au niveau du Delta, dans le cadre de l'aprés-barrages. 

Nous nous sommes intéressés pl·us. spécifiquement aux ressources 

naturelles végétales pour essayer·de déterminer les liens entre la 

gestion fonc~ère d'une.pirt, l'état et le devenir de ces ressources 

d'autre J.)art. Il s'agit pour nou.s de chEircher la réponsta à la 

question suivante: quel est le rapport entre la tenure foncière et 

l'état des ressources naturelles végétales? 

A ce niveau· J. 'échelle' de J.' étüëlE! est l'une des deux communautés 

rurales ciblées par le projet, à savoir, la communauté rurale de 

Mbane. L'échelle nous semble intéressante dans · la mesure où la 

communauté rurale, unité adminü;trative de base dans le monde 

rural, est une instance décentralisée où les élus locaux ont la 

responsabilité de la gestion des 1~erres et des ressources en vertu 

des dikposit~ons de la loi sur lE~ domaine n~tional de 1964 et la 

réforme de l 'administrat.ion territoriale et locale de 1972. En 

outre,, ces ·re,sponsabilités sont appelées à accroître avec les 

perspectives·de décentralisation .J iées au pro:jet di: régionalisation 

·en·cours. 

3.Synthèse bibliographique 

La question foncière a susclté une abondante littérature au 

1 
! 

! 
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Sénégal, particulièrement en ce qui concerne la vallée du fleuve 

Sénégal avec les aménagements l1ydro-agricoles qui s'y sont 

développés. Grossièrement, on pourrait remarquer deux tendances 

dans ces études foncières : 

une première tendance s'est focalisée autour des thèmes 

conflictuels dont la question foncière était porteuse dans la 

vallée: conflits d'occupation de l'espace entre les divers acteurs 

fonciers en présence: 

conflit entre le droit coutumier et le.droit mùderne étatique, 

conflit entre options étatiques de développement et logique 

paysanne. 

Ainsi, au début des année 1980, des chercheurs européens tels que 

J.L. Boutillier {1982) et J.Y. Weigel {1982) mirent en exergue ces 

aspects du foncier dans la vallée. A l'Institut des Sciences de 

l'Environnement, plusieurs études ont été faites, dont les thèses 

de M. Niasse {1987) et A. Mbengue (1987). 

Ces études se tenaient dans un contexte oil les études 

foncières en AfriquE~ noirEi corLnaissaient un renouveau que 

marquèrent les colloques de Paris en 1980 et de St-Riquier en 1983 

, des actes desquels furent publiés "Enjeux fonciers en Afrique 

noire" { 1982) et "Espaces dü,putéEi en AiriqUE?. noin~ 11 
{ 1986). Pour 

revenir à la vallée du :fleuve ~it~néga.1 oü se développent les 

arnénagem1:'!nts hydro-aqricole~:.. lE :3 écueils que rencontre la 

diffusion de l'innovation technologique qu'est l'irrigation moderne 

fournissent un thème à de nombrefü;es études telles que celles de 

P.Mathieu {1986), de Sidy Mohamed Seck (1986) ou encore Madiodio 

Niasse (1990). 

Cependant, depuis quel~ues ann~es, on peut déceler une autre 

tendance dans les études fonciêres. 

la seconde tendance s 'o:d mite vi::'!rè; la problématique de la 

gestion des terres et des rE,ssourcE:,s r:cat urel les par les 

collectivités locales, en particul.i.er les comrnunautés rural.es: le 

fonctionnement des, conseils rura,1x, la 9ostion des ressources 
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forestières et le problème de la législation sur les ressources 

naturelles : ainsi, à la Cellule aprés-barrages de l'OMVS, 

I.C.Niane (1990) étudie le fonctionnement des conseils ruraux et 

des centres p'expansion rurale polyvalents (CERP) tandis que 

P.P.Vincke et I.C.Niane (1990) s'intéressent à la législation et à 

son application à la gestion des ressources naturelles. 

Ce::i études se tiennent dans un contexte international où 

l 'approc:h.e terroir se répand de plus en plus dans les études sur la 

gestion:~es ressources naturelles {Barrier 1990) .Au niveau de la 

gestion des ressources forestières, les la6unes des codes 

forestiers sont dénoncées et les recommandations vont vers une 

meilleure implication des populations locales dans la gestion de 

ces ressources (Elbow et Rochegude 1990). 

On peut regretter que dans les éi:.udes foncières sur la vallée, 

l'accent n'ait pas encore ét~ suffisamment mis sµr les ressources 

naturellE~s végÉ~tales alors q1m c1,it te région se trouve sous la 

menace d'une désertification rapida. 

D'autre part, au niveau du foncier pastoral, les études se sont 

surtout intéressées à la zone syl.vo-pastorale exemples H.Barral 

(1982) et Christine Juul (1992) .Il y a peu d'études foncières 

actuelles sur le pastoralisme dans la vallée en dehors des études 

du début des années 1980 comme celle de Christian Santoir (1983). 

4. Cadre th.éc>riquH. 

Le foncier peut être défini commr~ "l 'r:n semble des rapports 

entre les hommes impliqués par l 1 01·gan isation de l'espace 11 (Enjeux 

fonciers en Afrique Noire, 1982, P.11). Cette définition montre le 

caractère global du foncier qui est un "fait social total" au sens 

maussien (Faure et Le Roy, 1990). Le régime foncier ou tenure est 

l'ensemble des règles et usages qui organisent l'appropriation et 

la transmission de la terre ou l'espace (Le Roy 1982). Cette tenure 

peut co~cerner aussi bien la terre au sens strict (régime foncier 

agraire·) que les arbres séparément de la ti:,Œre ( Bruce 1991, 3). La 

distinction d6it aussi être faite entre le foncier de l'arbre (De 
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Lee~er,1991) et le foncier forestier (Bertrand 1991) : "le foncier 

de l'arbre est un foncier végétal alors que le foncier forestier 

est à la fois un foncier de l'espace et un fonci~r du peuplement" 

(Bertrand, 1991, 104). 

E;;tudier les relations entre le foncier et les ressources 

naturelles végétales dans le cadre d'une communauté rurale revient 

à s'interroger sur le problème de la gestion communautaire des 

ressources. On a beaucoup écrit et débattu sur les méfaits ou les 

bienfaits de la gestion communautaire des ressources: la "tragédie 

des communs"· (Bardin, 1968) a flétri la gestion communautaire 

accusée de conduire à un gas'pillage des ressources naturelles, 

proposant à la place l'appropriation privative des ressources, 

tandis qu'une thèse opposée met en valeur l'efficacité des systèmes 

traditionnels de gestion deis rc:~s;,ources naturelles tant qu • ils 

n I ont pas été pervertis par l I j ntrusion de facteurs modernes 

(Berkes~ Feeny, Mc Kay, Acheson 1989). En Afrique, les études ont 

fait valoir l'efficacité des règle.,; coutumières de gestion dont le 

succès reposait sur l'acceptation par tous les groupes des règles 

d'exploitation des ressources impcsées par la communauté comme le 

montré J.Schmitz (1986). J.Swift (1989) indique que ce sont les 

régimes. colonial et post~bolonial qui vont déstiucturer ces 

systèmes de gestion traditionnels, introduisant une situation 

d I accèE: libre qui va être nociv.:~ po11r le sort des ressources 

naturelles . 

: 
Aujourd'hui que les carences de la qe::;tion étatique des 

ressources sont cernées ( .J. Chaumié 1985), L:1 réflexion s • oriente 

vers la responsabilisation des us~gers locaux dans la gestion des 

ressources naturelles (A.Bertrand 1992), ce qui implique aussi une 

reconnaissance des règles traditionnelles de gestion auxquelles les 

populations locales restent plus ou moins attachées. 

La gestion des, ressources naturelles par le~s populations à la base 

doit c~pendant s'adapter, au SÉ!négal, au cadre administratif 
,. 

existant constitué par les communautés rurales crées par la loi 72-

,y., 
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25. Celles ci, malgré leurs insuf:E i::rnnces ( C. Juul op. ci t), sont un 

bon point de départ pour une vèritatle gestion décentralisée. Cette 

gestion à la base peut aussi, à r1otre avj s, s'adapter au cadre 

législatif existant ( loi 64-46 sur Je domaine national et loi 74-46 

portant code forest~er) si certaines de ies lacunes sont comblées 

(cas d~ code forestier qui est remplac~ par un nouveau code, loi 

93-06 du 4 Février 1993). Les hypothèses que élaborons ci-aprés 

vont mieux clarifier notre point de vue. 

5. Hypothèses de recherche 

L'~ypothèse sur laquelle nous nous basons est que le mode de 

gestion foncière influe sur l'évolution des ressources naturelles 

végétales il peut être facteur de dégradation des ressources 

naturelles végétales, de réussite ou d'échec des actions de gestion 

tentées sur ces ressources. A ce niveau, la gestion actuelle des 

terres et des ressources, caractérisée par une déresponsabilisation 

des instances locales dans la gestion des ressources forestières et 

par une absence de planification locale dans l'utilisation des ces 

ressources, ne peut être que d'une influence négative pour les 

ressources naturelles végétales et elle participe de ce fait au 

processus de désertification. 

Quant au cadre législatif actuel, il comporte des lacunes: 

la notion- de mise en valeur par exE:mple, telle qu'elle est définie 

par la loi sur le domaine national ( "installationE;, constructions 

et aménagements à caractères permanents"), ne prend pas bien en 

compte le mode de mise en valeur pastoral 

autre exemple, la loi 74-46 portant code forestier réservait la 

gestion des ressources forestière~; uniquement à· 1 'état, excluant 

les collectivités locales. 

Cependant, cette législation n'est pas fondamentalement inadéquate 

pour une bonne gestion des ressources naturelles surtout avec la 

réforme du code forestier avec la loi 93-06 abrogeant et remplaçant 

la loi 74-46. 

En fait, les conseils ruraux, instances de décision au niveau de la 
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communauté rurale, ne jouent pas correctement leur rôle de gestion 

des ressources naturelles car, même si leür pouvoir est limité, le 

peu dont ils disposent comme prérogatives, ils ne l'utilisent pas, 

par manque de formation des conseillers rtff2rnx et déficience de 

personnes-ressources en leur sein. 
; 

Ces di;férentes hypothèses determinent les objectifs que nous 

indiquons ci-aprés. 

6. Les objectifs 

Les objectifs généraux du volet· "Gestion. Foncière et 

Ressources Naturelles" consistaient à: 

retracer les grandes lignes de l'évolution des ressources 

naturelles 

et décrire les caractéristiques de la gestion foncière. 

Dans ce cadre général, nous nous sommes attachés à déterminer 

les influences exercées sur les ressources naturelles végétales par 

les modes de tenure de la terre et des ressources naturelles 

végétales d'une part, et, d'autre part, l'impact du facteur foncier 

sur la réussite ou l'échec des actions menées sur les ressources 

naturelles végétales dans la communauté rurale. 

De manière plus spécifique il s'agit de 

faire d'abord le bilan des reèsources naturelles végêtales dans 

la communauté rurale 

décrire le cadre législaL:if: (~XiEïtant, comparer les divers droits 

(coutumier et. étatique) E!t détEffrniner leur influence sur. les 

pratiques foncières. 

décrire la tenure actuelle de l<l cerre et des ressources dans la 

communauté rurale. 
' déterminer les incidences de la tenure actuelle des terres sur 

l'évolution des ressources naturelles végétales 

montrer les effets nêgatifs de la tenure actuelle des ressources 

forestières 

faire la critique de la gestion des terres et des ressources 

végétalE~s par lEi conseil rural et sc,n influence sur l'évolution des 

ressources naturelles végêtales. 
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faire ressortir l'influence du facteur foncier sur le résultat 

des actions menées sur les ressources naturelles végétales 

7. Méthodologie 

Notre enquête s'est d'abord faite dans le cadre d'une équipe 

pluridiciplinaire de l'Institut t~s Sciences de l'Environnement. 

Cette équipe a connu dE~S dif fic11ltés marquées par l'abandon de 

plusieurs de ses membres, CEè! qui tait que, de six membres que nous 

étions aux débuts de l'équipe en Décembre 1992~ nous nous sommes 

retrouvés à deux à la fin. Nou;;; av,)ns 1~u à effectuer: cinq missions 

au total. 

La première mission était une mission de prise de contact avec le 

terrain au cours de laquelle nous avons identii:ié comme axe de 

réflexion, de manière sommaire, lE!S relations entre la population, 

la pression foncière et les ressources naturelles. 

La secondé mission nous a permis de prfciser ·et approfondir les 

recherches sur le thème des relat.Lons en1:re la gestion foncière et 

les ressources naturelles 

ressources ligneuses. 

-· ~t 1 1 . ·1. 1 vege-a es en par icu. 1er a gestion des 

Les troisième, "quatrième et cinquième mission n'ont fait 

qu'approfondir ce thème en me~tt.éint en n~l.i.1~f la question de la 

gestion locale et la participatic,n de:; populations à la base. 

La démarche méthodologique aurait pu être facilitée par la pratique 

de méthodes telles que la MARP qui auraient pu permettre à l'équipe 

de cibler plus rapidement les objectifs spécifiques de recherche 

que nous devions prendre en charge individuellement. L'enquête a 

aussi souffert de la faiblesse de la base théorique dont nous 

disposions au départ en ce qui concerne les études foncières 

puisque nous n'avions pas été formés préalablement à l'analyse 

foncière. 

La démarche globale que nous avons suivie. est l'observation 
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participante àu niveau des commm1i:1utés d' ê1cc11eil. Il s 'ag.issait 

pour nous de bien clarifier lef; buts de notre enquête aux 

populations locales tout en priviligiant les sêjours courts (une 

semaine) mais répétés dans les ,rillage~; d'accueil. Les outils 

d'enquête que nous avons utilisés dans ce cadre sont: 

_. les transects participatifs â travers le terroir pour se 

faire une idée de 1 'état de la végétation et des symptômes de 

dégradation. 

les interviews semi-structurées concernant les questions de 

tenure des ressources 

- interviews individuelles avec les personnes âgées sur 

l'évolution des ressources végétales et 1à'tenure traditionnelle de 

ces ressources végétales, avec des conseillers ruraux et d'autres 

informateurs sur la tenure de 1~ terre en général. 

- interviews de groupe dans 1~ cadre d~ focus-groupe oil 

les questions d'accès â la terre, de sécurité foncière et de 

contrôle des ressources végétales sont abordées avec des groupes 

cibles tels que les éleveurs, les femmes,. les je.unes ou des membres 

de groupements d'intérêt économique. 

_ consultations des agents t.echniques du CIŒP ou d'autres 

personnes-ressources sur des questions spécifiques telles que la 

foresterie ou les problèmes de l'élevage. 

étude de documents locaux tels que les stat.i:3tiques du CERP, 

le registre des délibérations du ~onseil.etc .. 

·' i 

,, 
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II. RESULTATS DE RECHERCHE 

1. Présentation de la communauté rurale de Mbane. 

~a communauté rurale de Mbane fait partie de 1 'arrondissement 

de Mbane, département de Dagana, dans la région de St-Louis. Elle 

couvre une superficie de 1906 km2. Elle est peuplée de 18 687 hts 

{recensement administratif de 1992-1993) répartis dans 64 villages 

officiels; la densité est donc faible 9.8 hts / km2. La 

population, à l'intérieur de la communauté rurale, se répartit en 

habitat dispersé; par contre, sur la bordure du lac, elle se 

condense relativement dans des villages de faible importance : 

moins de 1000 habitants en génén1l. C'est une population dont 

l'ethnie majoritaire est celle des Peul (52.4 %). Les Wolof forment 

40.7 % ; comme autre ethnie on peut citer aussi les Maures {5~6 %)~ 

Les peul de la commun a ut!~ rurale sont éleveurs et 

agriculteurs. Leurs villages et c:ë.111pE:mtmt.s sont plus nombreux à 

l'intérieur de la communauté ru~aJc, que sur les bordures du lac. 

Sur ces rivages du lac, ce~ sont lE,s villages wolof qui sont les 

plus nombreux, ces derniers s 'adonmint à l'agriculture, pluviale ou 

irriguée~~ 

Le cadre physique est caract~ristique du milieu sahélien. Les 

précipi1:ations sont faibles (200 mm de moyenne annuelle) et 

concentrées emtre deux mois ( Aoüt E!t Septembre). 

La végétation peut êtrE~ qual i.fiée dt:! savane à épineux. Sa 

strate ligneuse est dominée par les Mimo::;acé•.,!:,; ( AQ~.f~ia ssp.) et les 

Simarubacées {Balanites é~.2..t..i.9'!2.§). La ~,t:ca te hE!rbacée quant à 

elle est essentiellement gramini;enne sur les p~néplaines 

sableuses de la zone de diêri (la zone non inondable) dominent des 

espèces telle que Schoenef eldia_. __ g_rac ili s, ___ Cenchrus bif lorus, 

Chloris prieurii, Andropogon GayanL1s ou __ ltf.:!J3t_ida mutabilis ; sur 

les terres de walo {zone inondable) se développent par contre des 

espèces telles que Echinochloa ssp., Vetiver;ta nigritana, Brachiara 

,· 
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mutica et des végétaux aquatique::. tels que T.Y.12..ha australis ou 

Phragmites vulgaris. Nous rev.:Lendron:3 ~:an: la végétation dans 

l'étude de la dégradation des ressources "égét.ales. 

Les sols de la région sont des formations éoliennes résultant 
J 

des erg~ anciens du quaternaire: sur les basses terres inondables 

du rivage du lac se sont des sols hydromorphes et, sur les surfaces 

pénéplanées et les sables de couverture du diéri se sont des sols 

ferrugineux tropicaux lessivés ou des sols bruns intergrades2 

Au niveau hydrographique, le lac de Guiers, qui borde la 

communauté rurale i l'ouest, constitue le centre de la vie agricole 

et pastorale. La riziculture irriguée se développe sur les cuvettes 

qui s'égrênent sur le rivage du lac non loin des grands 

aménagements de l'agro-business tandis que les éleveurs recourent 

la majeure partie de l'année à l'eau du lac pour l'alimentation de 

leurs bêtes. 

2. Bilan des ressources naturelles végétales 

Il s I agit dans cette prrnn:i.ère pha~,e de notre travail 

d I indiquer les formes de dégradation des ressources naturelles 

végétales, de relever les actions cfo réhabilitation des ressources, 

â travers le reboisement par exe~Jle, et d'étudier enfin les formes 

de création de ressources nouva:t his, par exemple ~- 1 exploitation des 

résidus culturaux de l'agricultuTe irrjguée. 

2.1 La dégradation des_ressources naturelles végétales 

A partir des documents anciens, des 

tradition orale, les témoignages d'une 

dense qu I actuellement donmmt unE~ idée 

récits de voyage et de la~ 

végétation beaucoup plus 

de la dégradation des 

ressources naturelles Barra1 (1982) relève que 

2 DAT. RSI. USAID (1986) Cartographie des ressources 
naturelles de la république du Sén§gal. 
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li'aidber:-be, conduisant une expédition dans le nord du Sénégal dans 

les ann~es 1860, était obligé de tailler son chemin à travers la 

végéta tien den se. Cette véçiÉ~tatic,n cornportai t ?1,ussi des prairies 

naturelles pâturées toute l'année; ainsi Perrotet (1825), cité par 

Barry B {1972), note que "aprés Ntiago {'J'lii.ago), la végétation 

arbores'cente fait place à d,,i vtd,tei; prairies naturelles 

annuellement submerg€es par le débordement du lac. Ces plaines de 

gram{nées souvent ~ivaces et de rj.zières naturelles sont couvertes 

toute l'année de nombreux LcoupE-'!élU)( d1:i boeufs, de chèvres 

appartenant aux peuples nomades <Jui parcourent journellement ces 

contrées." 

Si à l'échelle d'un siècle on peut constater la grande 

dégradation des ressources natunüles végétales en comparant ces 

descriptions avec la physionomie actuelle de la végétation, .de 

mémoire d'homme aussi la dégradation est observable ainsi, le 

chef de village de Mbane, pour donner une idée de la dégradation 

nous indique qu'"autrefois, en sortant du villa9e, on ne pouvait" 

pas voir à un kilomètre" alors qu'aujourd'hui un paysage très 

clairsemé s'étend à perte de vue. 

A. Lake { 197 8) estime qu'il est "possible de considérer que les 

sécheresses entre 1970 et 1974 ont contribué à éclaircir le parc 

arbustif du nord du pays dans une proportion notable, probablement 

proche du quart de la biomasse initiale, avec cependant une 

variabilité locale extrêmement accusée", En fait, en matière 

locale, la dégradation semble plus accusée que ne l'indique 

l'estimation générale de Lake: selon un de nos .interlocuteurs de 

Mbane, s'il se réfère à ce qu'étélit la vé9étation il y a vingt ou 

vingt-cinq ans, "c'est plus de la moitié au moins des ressources 

végétales qui a disparu". 

D'autres études donnent, du resta, des indications sur l'état de 

dégradation des ressources naturelles végétales: ainsi le rapport 

de 1991 du Service régional de:3 Eaux c~t E'orêts de St-Louis parle 

d'un "net éclaircissement de la couverture végétale associé à un 

état végétatif médiocre des formations ligneuses", indiquant 
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d'autre part que "les peuplements gommiers ont perdu les 3/4 de 

leur effectif"; par ailleurs, lE Projet de cartographie et 

télédétection des ressources naturelles de la république du 

Sénégal (DAT, USAI!;>, RSI.1986) indique pour la zone du lac ·de 

Guiers, une dégradation "sévère" due au climat et à la pression 

animale, et une dégradation "modérée" due à l'homme, sans que l'on 

sache cependant quels sont les critères d'évaluation de la 

dégradation qui motivent ces qualificatifs de "sévêre" ou 

"modérée". 

Il est vrai cependant que quantifier la dégradation n'est pas une~ 

tâche facile, dans ces milieux sahéliens ou la documentation 

sattelitaire et photographique n'est ni abondant~, ni bien répartie 

dans le temps. On peut toutefois se référer à une indication 

générale pour le Sénégal donnée par Boisgallais (1986) cité par 

GEMS3 selon 1 'étude, en 19 64, 2 8 % de la végétation du pays 

pouvait être décri te comme une terre boisée ouverte~ et 31 % comme 

une savane. En 1983, ces deu;< classes de végétation couvraient 

respectivement 3 % et 5 % du pays. C1::tte réduction correspond à une 

disparition atinuelle régulière de J.J % de la forêt ouverte restante 

et de 9 % .de la savane. 

La dégradation de la biomassE: végétalE, f; 'accompagne aussi d'un ,\ 

appauvrissement de la composition floristique en effet, en 

consultant l'étude de J.Valenza ,~t A.K.Diallo (1972) on peut 

relever que le parcours de diéri qui· s'étend à l'est de a, pour sa 

strate ligneuse, une composition fl1Jristique à dominance Balanites 

aegyptiaca et Boscia senega~Lensi.§., avec présence de Commiphora 

africane~ Acacia senegal et Adanso~ia_digitata. 

Dans les transects que nous avc,ns E:ffectués · à Mbane, si on 

retrouvei la mème dominanc,3 ___ Bal :rni.tEs _ ag_gyptiaca et Boscia 

senegalensis, pa.r contre, les espèces tel:t e::i qu 'Acacia senegal et 

Commiphora africana sont absentes. En int(~1:ro•J(~ant. la population 

locale, .elle nous indique qu 'effE~ct.i.vemeint c1ël!1S un passé proche, 

3 Série Sahel n° 7. PNUD. FAO. Nairobi. 
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Acacia senegal et Commiphora africana étaient assez nombreux dans 

la savane en compagnie d'autres espèces telles que Grewia bicolor 

et Acacia Raddiana mais qu'avec la sécheresse et l'exploitation 

humaine elles ont aujouid'hui disparu. 

JJ. faut aussi noter que la dégradation végétale s'accompagne 

d'un appauvrissement de la faune les personnes âgées se 

souviènnent de l'époque oil phacochères, gazelles, chacals, hyènes 

et lions peuplaient la forêt: la chasse au phacochère par exemple 

était une activité intense prés du lac. D' aütre part la faune 

aviaire!~tait aussi trés dense dans les environs du lac, ce qui 

gênait l'exploitation agricole dans cette zone. Aujourd'hui, la 

grande iaune a pratiquement disparu de la région. Il n'y a que les 

oiseaux qui sont encore nombreux dans les environs du lac. 

Les ressources en poisson du lac ont connu une êvolution similaire 

: les pêcheurs indiquent que la faune s'est bien appauvrie à cause 

de la su~~xploitation du lac par des pêcheurs venus de St-Louis et 

de la vallée du Séné9al (SÉ,ne 19BS). Cependant, ils notent que 

depuis quelques années, des indici:3 favorables,· liés à la mise en 

service des barrages, pourra i(?.n t L ï.verser CJtH-üque peu la tendance 

: ainsi, des espèces qui avaient clisparu telles que le capitaine 

ont fait leur réapparition dans le lac; d'autre part, la hausse du 

niveau du lac a développé sur le littoral lacustre les zones de 

frayère, ce qui peut contribuer à la régénération de la population 

lacustre. 

On voit ainsi que le proc1:!BS1W de dègradation des ressources 

naturell1~s affecte dans son ensemble 1 'écosystème du lac. 

Face à cette évolution, nous a~ons net~ quelques actions de 

réhabilitation des ressources. 
' 

2.2 Les actions de rêhabilitation_du_couvert _végétal 

L'~nquête a permis de relever quelques actions de reboisement 

menêes soit par les autorités en collaboration avec la coopêration 
1i : 

internationale (Projet sênégalo-allemand de reboisement}, soit par 
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d'autres (particuliers et ONG). 

2. 2 .1 le projet sénégaJ~o·-·allemand 

Initié en 1978 dans la zone sylve-pastorale, le projet est 

intervenu eri 1985 dan-s .la communauté rurale de Mbane pour des 

actions d' agro-foresteriE~ E::t d' aménaqrnnent. sylvo···pastoral. 

En matière d'agro-foresterie,, le projet visait à intégrer la 

plantëltion d'essence::; f o:cest:i.ères, par LicuJ ièrement Acacia senegal, 

aux culture~s traditionn~::lle::. d,2s paysaLi;. Le projet intervenait 

uniquement dans la zone de diéri. Il rt:::::; Lë:: aujourd'hui quelques 

parcelles, mais très dégradées, a\·ec urLt~ 1:urtu mortalité des plants 

reboisés. A l'évidence, ce projet, dans son volet agro-forestier, 

a échoué ici à Mbane. Nous reviendrons sur l'inc:i.dence du facteur 

foncier dans l'échec du projet de: reboü;emr::!nt. 

Le volet pastoral est implanté au sud-est de la communauté à 

Niassante. Il fait partie d'un ensemblé d'aménagements sylvo­

pastoraux s'étendant aux deux communautés rurales de Mbane et Yang­

Yang (département de Linguère). Il s'agit ici d'une expérience de 

pâturage contrôlé où des parcelles de pâturage ayant une charge de 

bétail fixée sont attribuées à des familles d'éleveurs. L'objectif 

est d'évaluer la capacité de régénération naturelle des pâturages 

sahéliens avec une charge contrôlée de bétail. Les résultats de 

cette ·expérience sont plutôt décevants si l'on en juge par des 

rapports de missions de spécialistes faits en Avril, Mai et Juin 

1993 (voir III.2.2) 

2.2.2 Les autres actions de reboisement 

Elles sont le fait, soit d'ONG (ex. L 'Asescaw}, soit de 

particuliers. 

L'Asescaw (association socio-économique, sportive et culturelle des 

agriculteurs du Walo) intervient dans des actions. ponctuelles au 

niveau des villages bordant le ·]ac : Saneinte, Ndiakhaye, Mbane, 

Thiago. 1?elop son président. de :~one Mr Faly Wade, plus de 80 ha on:t 

.. 
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été reboisés par l'Asescaw. Les projets de reboisements sont ici 

surtout implantés dans la zone de walo. Les essences les plus 

replantées sont les eucalyptus, Acacia sénégal, Tamarindus indica 
1: 

et Azadirachta indica. Le reboisement est associé aux cultures 

maraichires ou â la riziculture sous la forme de plantations de 

haie~. ~rise-vents le plus souvent, particulièrement s'il s'agit 

d'eucalyptus. A Mbane, on peut remarquer qu'un périmètre de 

rebois~ment, financé par l'Asescaw, est g~ré par un groupement de 

femmes. 

Si le reboisement est une forme de réaction contre la 

détérioration du couvert végéta 1., une autre forme en est la 

recherche de ressourc1=.:!s nouvl:!llE,E par l' e:<p1oitation des résidus 

post-culturaux que permet le Jéveloppement de l'agriculture 

irrigu§e. Cela est au profit de L'élevage. 

2. 3 L 'exploitation des _sou~i.=.2-roduits culturaux par 

l'élevage. 

C 1 1:'!st durant les année~; l.960 que 1 'a<_::ir:1.cult.ure irriguée connut 

une impulsion dans le delt.;;, avec:· la crézition d~ la SAED en 1965. 

Déjà, un an auparavant, 1a cuvet i.e de )l.füane était mise en valeur 

par la construction d'une digue de pratec1.io11 destinée â protéger 

les cultures irriguées. Les éleveurs mesur8nt vite le parti à tirer 

de l'évolution des activit~s agricoles et des aménagements pour 

leur bétail et pour eux-mêmes. Ils util.i.:::eront les sous-produits 

des cultures irriguées tout en comrnen,;;:allt à se sédentariser pour 

pratiquer eux-mêmes ces cultures. Il faut dire qu'ils y étaient 

quelque peu contraints par la politique~ d'aménagements hydro­

agricoles qui semblait uniquement orientée vers les besoins de 

l'agriculture. Ainsi, si en 1965 il n'y avait que 38 familles peul 

pratiquant l'agriculture dans le moyen delta, en 1978, 25 % des 

exploitations rizicoles du moyen delta étaient entre leurs mains 

(Hervouet 1971). A Mbane même, en 1970, 24 % des peul cultivaient 

les terres de décrue du Walo.Cheikh Bâ (1983) les estimait â 70 % 

en 1978. 
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Il est plausible de dire aujourd'hui donc que la grande 

majorité 1 des peul de la communauté rurale pratique l'agriculture 

irriguée. Cela ne signifie pas cependant un abandon de l'élevage 

par ceux-ci puisque cette activité est toujours pratiquée 

parallèlement à l'agriculture. 

En effet, il s'agit d'activités parallèles et non d'une intégration 

agriculture-élevage : l'essentiel du troupeau transhume encore sous 

la conduite des jeunes éleveurs qui peuvent ainsi se trouver coupés 

de leur famille durant des mois sinon des années en fonction de la 

situation des ressources fourragères dans 

ressources fourragères sont bonnes suite à 

l'année. Si les 

une pluviomètrie 

satisfaisante, l'amplitude de transhumance sera faible, se limitant 

à la communauté rurale. Le reste du bétail qui ne transhume pas 

( quelques femelles et jeunes) E!flt nourri à partir de résidus 

fourragers stockés et de la vaine pâture. Le reste de la famille 

s'occupe de la culture irrigu~e le~ général le chef de famille) et 

de la commercialisation dE~s produj ts liti.tiers ( les femmes}. Cette 

division du travail familli.a1 entcainE. une démultiplication dans 

l'espace : la même famille se part~ge entre le walo et le diéri en 

fonction du calendrier agricole et pastoral ce qui est aussi une 

indication de l'attachement des peul au pastoralisrne. 

L'exploitation des sous-produjts culturaux issus de 

l'agriculture irriguée est surto11t importante avec la riziculture; 

à un moindre degré, les résidus è!Ei la culture cle ca.nne à sucre sont 
f 

exploités en plus des sous-produit.s des cultures pluviales. 

En fait, les peul ne croient pas ij L'exploitat.ion des sous-produits 

culturaux comme facteur d'intégration agriculture-élevage et 

alternative â la transhumance : ils expliquent que l'utilisation 

des sous-produits culturaux ne pe.u1:. nourri :r. que quelques bêtes mais 

pas un troupeau. Les études de spÉ!cialistes confirment d'ailleurs 

cette affirmation les sous-produits issus d'un ha de riz en 

double culture ne peuvent nourrir que trois bovins adultes. Seules 

des cultures fourragères pourraient fournir une alternative valable 
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car chaque ha de culture fourragère pourrait nourrir entre 6 et 20 

bovins adultes. Mais à ce niveau, la recherche ne semble pas encore 

très avancée en ce qui concerne les espéces fourragères adaptées et 

les peul ne sont pas encore bien ouverts à cette idée de cultures 

fourragères. 

Pour l?··moment, le troupeau qui stabule dans les campements vit aux 

dépens ~u peul au lieu que celui-ci vive de ce troupeau selon 

l'expression d'un des peul que nous avons rencontré. 
! 1 'I 

On pourrait relever un certain paradoxe dans l'utilisation des 

sous-produits culturaux : ainsi, un de nos interlocuteurs, l'ex­

chef du'· CERP 'de Mbane, Mr Diane, nous indique que souvent, la 

paille de riz reste inutilisée dans les champs des paysans jusqu'à 

être brulée alors que les peul auraient pu l'utiliser. En réalité, 

l 'acquisi tian des résidus de la :cizicultu ce n'est pas toujours 

facile et gratuite: ainsi, un conseiller Lural se plaignait lors 

d'une délibération que les agriculteurs monnayent le droit de vaine 

pâture, outrepassant l'interdiction faite à ce sujet par le conseil 

rural 4 • 

De même, si les résidus de canne .=; ::int gratuits, il faut quand même 

les transporter en charretb:! sur des distances qui peuvent être 

assez grandes parfois, occasionnant des dépenses. On comprend ainsi 

qu'en fonction de tous ces facteurs que nous venons de citer, les 

éleveurs continuent de pratiquer :La transhumance, cette mobilité 

étant la seule stratégie pouvant lE~S sauver en situation de crise, 

ce qui est fréquent dans ce contexte écologiqrn~ précaire. 

Ce~te mobilité, qui est un v~:~J.table fait social chez le peul , 
comme le dit Christian Santoir (1983),, c'ionne aussi une idée des 

contraintes foncières auxguelle~: les r·•:,!Ul vont se trouver 

confrontés dans ce contexte de la vall§e off le foncier prend une 
t ~ t 

dimension de premier plan. 

4 registre des délibérationE du con::ieil rural de Mbane 
délibération du 12/8/1993 
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3. Les liens entre le fmu::iai:~ et les ressources naturelles 

' 'végéta.les 
'! 

Il nous parait tout d'abord nécessaire de passer en revue 

la législation fonciêre et la législation sur les ressources 

naturelles végétales, discuter de l'articulation et la cohérence de 
' ·. 

ces de~x lé~islations, et donner un aperçu sur le droit foncier 

coutumier qui a encore Ul1l:! c1,'!r.t ë .i.ne i.nfluence sur les pratiques 

fonci~res dans la zone. Cela perme~tra de mieux traiter de la place 

et le rôle du fonciE~r clans la <JE:;; li.on des ressources naturelles 

végétales. 

3 .1 Régime des terrE!S __ f!t ___ des .. n~s-~;om'.·c:E::s __ végétales 

...... 

Parmi les multiples difEér~nces entre le droit coutumier 

et le droit moderne, il conv ie1n. de no t.<:::r la relation entre lë,., 

tenure de la terre et celle dt!S reBso1irce:.1s dans le régime 

traditionnel les deux tenures étaient imbriquées, l'appropriation 

de la terre entrainant celle des ressources; dans la législation 

moderne une séparation est introduite entre le régime de la terre 

et celui des ressources végétales. 

3.1.1. Le droit coutumier 

Les références· les plus anciennes concernant le droit 

coutumier font état d'un régime foncier dominé par l'ijppropriation 
! 

collec.tive de la terre et des ressources. Chambonneau ( 1674), cité 

par B.Barry (1972) remarque le collectivisme et ia mobilité dans le 

travail des paysans :"n'ambitionnons point les richesses, tout est 

en commun chez eux pour les immeubles, car la terre qu'ils 

cultivent ne leur est point vendue, et ils ne la vendent point. Ils 

en prennent où bon leur semble s'ils ne la trouvent bonne en un 

endroit, l'année suivante ils eri prennent autre part ... " De même, 

l'abbé Boilat ( 1857) note que toutes les opérations culturales 

depuis le défrichage jusqu'à l.a récolte se faisaient de maniêre 

collective. 
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Cette mobilité avait pour but de laisser la terre se régénérer 

aprés exploitation, en la laissant en jachère longue pendant 

quelques années. 

La forme collective de l'appropriation de la terre n'excluait pas 

des formes d'appropriation individuelle ainsi, à partir des 

Esqui~ses sénégalaises de l'abbé Boilat (pp.367-309,344) on pouvait 

distinguer des espaces fonciers aux régimes différents 

les marais bordant le littoral lacustre lac étaient des zones de 

ressources communautaires oil se pratiquaient ia cueillette au riz 

sauvage et des roseaux de Phragmités vulgaris pour le tissage~ 

les bas-fonds temporairement inondés étaient des espaces 

appropriés i~dividuellement pour les cultures de case : patates, 

citrouilles, haricots etc .. 

_ sur les prairies dH ces bas-·fonds paü,saient les troupeaux de 

boeufs, moutons et chèvre. 

le proche diéri (zone non inondéble) était la zone des cultu.res 

vivrières sur les champs coll1ë!ctih: appropriés par le village ou le 

lignage!. 

le::;. forêts du diéri étaient ::tuss1 des zones de ressources 

communautaires oil se pratiquaient Ja cueillette des fruits sauvages 

et la récolte du bois . · 

enfin, durant la saison séche, SE! pratiquait la pêche sur le lac, 

pêche qui semblait être coll(ë:CtivE! (cf.Abbé Boilat p.304). 

Le système coutumier réalisait air1si un véritable équilibre ~gro­

sylvo-pastoral·-pêche par l.a conjonction harmonieuse de ces 

différentes activités suivant les aptitudes du terroir. 

Il faut note!r aussi que :,a1r .Les h!i:-res dE, décrue et les forêts du 

diéri, les éleveurs exerç:aümt lE!tlr dcoit de pâture. 

Chez les éleveurs peul, le droit coutumier faisait la 

distinction entre _les zones 11 diBy" qui étaient contrôlées, et le 
11 laddé 11 qui est la brousse, non contrôlée. Les zones diey étaient 

régies par l.e système des "houroum II qui êta.i t un code de défense 

des cultures et des pâturages. Ce ::,ystè1ae des houroum s'exerçait en 

hivernage, quand il s 'agissa,i t de contrôler la circulation des 

bêtes pour qu'elles n'empiètent pas sur les terres de cultures 
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puisque les peul étaient aussi asJricul tE~un,. Ainsi, le houroum des 

champs était la zone de sécurité a,.1tou:r d,0s champs: qui ne devait 

pas être transgressée par les troupeaux. Quant au houroum des 

pâturages, il définissait une zone de pâture qui s'étendait aussi 

loin que les cultures du campement voisin ne sont pas inquiétées 

(Grosm~ire 1957). Le système des houroum sera abandonné dans les 

années 1960 à cause de deux facteurs 
l 

d'une part, l'éradication des bêtes sauvages et la multiplication 

des forages qui ont dispersé les campements peul, 

_ d'autre part,l'influence de la loi sur le domaine national qui 

pouvait fournir un justificatif à ceux qui ne respectaient pas la 

coutume. 

Au niveau agricole, la tenure foncière coutumière a aussi 

évolué, dans le sens d'une individualisation. L'organisation 

lignagère qui régissait la culture des produits vivriers (mil et 

maïs) se dégrade progressivement sous l'influence des spéculations 

telles que l'arachide. Les niveaux de décision passent du lignage 

au ménage. Les zones de ressources en commun telles que les 

cuvettes rlu walo et les forêts du diéri subissent une mutation dans 

leur régime foncier: la législation forestière se substitue aux 

règles coutumières d'usage tandis que des structures modernes 

telles que.les coopératives font leur apparition dans la gestion 

des aménagements rizicoles effectl11~s sur les cuvettes du walo. Le 

rapport â la terre est aussi mojifié par la Loi sur le Domairie 

National qui introduit le conce(>1 i'.11:é! mise en valeur tout en niant 

les droits droits lignagers sur J.G terre. 

Cependant, dans la pratique,les droits coutumiers continuent 

toujours a être revendiqués par les paysans; le conseil rural, dans 

sa gestion des terres, est obligé d 1 en tenir con~te : ainsi, la 

pratique des régularisations, c'esi. â dire la délivrance de titres 

fonciers à ceux qui explo:i.taic~:it une terre sans en avoir 

l 1 affectation officielle, ne J'.ait que légaliser les droits 

traditionnels revendiqués par le~; _:)aysans f. 11.r les terres. 
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3.1.2 Le droit étatique 

La légis~ation sur le foncier et les ressources naturelles 

végétales s'articule autour de deux principaux textes de loi.: la 

Loi sur le domaine national (Loi 64-46) et le Code forestier (loi 

74-46 abrogée et remplacée par la loi 93-06). Dans le cadre de la 

communauté ru:r:ale qui est notre échelle d'étude, nous ferons 

fréquemment référence aussi à la Loi 72-25. 

La Loi 64-465 met fin à la gestion collective et lignagire de 

la terre qui caractérisait le droit coutumiar. La maîtrise de la 

terre est transférée à 1 'état qui 1~st le détenteur des terres du 

domaine national. La gestion dE~ 1 ë.. terre dans c}J.aque communauté 

ruralE= est désormais confié(~ au con:::eil rural dont les compétences 

t ,. ' - 1 I . ·7 ·, -, t·li -- 1 son prE!c1.sees par a ,01 ,,_ ·- t .. i • .;,a Sf: u 1=;: condition actuelle de 

maîtrise de la terre par le paysa~ est sa mise en valeur. Cette 

notion de= mise en valeur est déf in.ie comme la réalisation de 

constructions, aménagements et installations de caractire permanent 

(art. 3 de la loi 64-4 6) . C'est une notion qui a. beaucoup été 

critiquée pour son imprécis.ion E!t a.._1ss.i pour le fait que certaines 

activités rurales telles que l'éieJage extensif ne se retrouvent 

pas dans cette définition. Le libellé de la notion répond plus à 

des objectifs agricoles et il est surtouL cornp1·.1.s comme tel dans la 

pratique. 

5 Loi 64-46 du 17 Juin 19 64, ~rnr li:~ domaine national. JORS n ° 
3691 du 11 Juillet 1964, pp. 905-906. 

6 Loi 72-25 du 19 Avril 1972 relatif au fonctionnement des 
communaùtés rurales. JORS n° 4224 ëlu 13 Mai 1972, pp. 755-761. 
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Cependant, dans cette région du delta du fleuve Sénégal, la 

. mise en valeur agricole dans un contexte de cultures irriguées 

revêt une signification financière aux conditions de laquelle les. 

paysans locaux ne sont pas capables de souscrire: il faut plus de 

300 000 frs cfa anciens d'investissements par ha pour la culture de 

riz irrigué. Aussi, pour ne pas perdre le contrôle de la terr~ qui 

leur est aff~ctée, les paysans sont ils obligés de contourner la 

législation par des pratiques telles que la circulation de la terre 

par des prêts annuels à des exploitants plus capables de la mettre 

en valeur ou des contrats de location de formes diverses. 

Quant au code forestier (loi 74-46) 7 , il confie la gestion des 

ressources forestières des zorn:\s cl,2 terroir au service des Eaux .et 

Forêts art. 9. Le ,conseil ru!ë:Ü n 'ë ain~; :i. auc:une compétence dans la 

gestion des ressources forestiêre de la communauté rurale. Cette 

déresponsabilisation du conseil ne manque pas d'avoir des 

influences négatives, en part i,:;ulier l'absence d'initiatives 

locales et de participation aux actions de préservation des 

ressources forestières. 

L'inefficacité de la loJ 74-4G a eu comme conséquence 

l'adoption d'un nouveau code forestier 3 Ce nouveau code essaie 

de corriger les défauts du précË?dent par l. '.~ncouragement à une 

implication plus effective des po?ulations locales; ainsi : 

la propriêtê des personnes privées sur leurs r~alisations est 

7 Loi 74-46 du 18 Juillet 1974 

8 loi 93-06 du 4 Février 1993 
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désormais reconnue (art.l) 

l'administration forestière peut concéder la gestion d'une partie 

du patrimoine forestier de l'état à des colle~ctivi tés locales 

suivant un plan local d'aménagement forestier (art.1,5,6). 

_ des dispositions futures, à fixer par décret, permettront la 

ristourne d'une partie du Fonds forestier national issu de·s 

redevances et adjudications de coupe aux collectivités locales. 
t~' • 

Cependant, certaines dispositions de ce code peuvent être 
' 

discutées : 

l'art.9 interdit l'explo.itatiori fo1:estière des arbres et autres 

ligneux pérennes poussant sur le terroir agricole et contribuant au 

maintien· de ses qualités dE! fert .i.li té sauf dérogation prévue par 

décret. Cette disposi t:i.on ne nous para.ît. pas . nécessaire dans· la 

mesure où les paysans, cannai.::. :;ant les ëirbres qui sont utiles à 

leurs champs sont suffisamment rrotivés pour en prendre soin eux­

mêmes, comme c'est le cas du parc d' A. albida en pays sérére. 

Interdire l'exploitation de ces arbres c'est déresponsabiliser le 

paysan envers ceux ci et occulter toute l'utilisation qui est faite 

de ces arbres dans la mesure oii leur intêcêt pour le paysan ne se 

lim.i te pas à leur se~ul rôlH éco L<:,gi quEi. 

La même remarque. est él 'ail] eurs vc.,1.:ib I.e pour les espèces 

forestières protégée_s évoquées· dans 11':! mii11H:! àrticle la meilleure 

maniêre de les prptéger, c'est d'inté~esser et responsabiliser les 

usagers locaux dans leur gestion. 

l'a~torisation préalable du service forestier est requise pour 

toutes ... les opérations d' exploit::i.tion des formations forestières 
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affectées à des personnes physiq·,.1es ou morales; elle est aussi 

nécessaire pour l'exploitation des artres du terroir agricole et 

des Eê!SJ?Ë~ces protégées; pour ces dernières, mêm.e le simple usage 

doit faire l'objet d'autorisation (art.9) il y a là de vastes 

prérogatives pour les servicE~B fon,stie.cs q;,i contrastent avec leur 

faible capacité administrative ce qui p0se la question de 

1 'applicabilité de' ces dispositions du code. 

l'art.15 du code indique que les droits d'usa~e (des 

collectivités locales limitrophes) ne s'appliquent pas aux 

périmètres-de rebois~ment et de ri~stauration, aux parcs nationaux 

et réserves naturelles intégrales : est ce que cette disposition 

peut cadrer avec une démarche d~ gestion intégrée des parcs 

nationaux et réserves? 

la définition des droits d'usage se .refère uniquement aux 

collectivités locales a t-on pris en compte un mode mobile 

d'exploitation des ressources tel que le pastoralisme? 

Il nous paraît nécessaire aussi que le code forestier intègre 

ces aspects : 

la prise en compte des aspects i:,ositifs de la gE,stion coutumière 

des ressources forestières 

la né~cessi té de tenir em compte de la spécificité des zones 

écologiques puisque les rêalités df la zone sahélienne sont 

différentes dE~ celles de la zrnrn subguinéemne de Casamance par 
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exemple. 

l'harmonisation des dispositions dn coc1e avec les autres textes 

législatifs existants. 

Il est important aussi que 

forestière soit accompagnee 

( 
l 'applL::aL ic,11 dü la 

d'une po.J..i. tique 

législation 

d'éducation 

environnementale, de sensibilisation et de formation des paysans 

aux techniques de reboisement, de protecti011 des végétaux et des 

sols. 

Quand même, dans son eniemble, ce nouveau code représente une 

avancée certaine vers une plus grande responsabilisation des 

populations locales dans la gestion des ressources forestières. 

La J.oi 72-25 sur les communautés rurales donne des 

prérogatives au conseil rural, en particulier le pouvoir de 

délibére~ sur les droits d'usage s'exerçant à l'intérieur du 

terroir (art.24). Cependant ce pouvoir est limité par des 

exceptions concernant divers domaines parmi lE:squels l I exploitation 

commerciale de la végétation arborée puisque ceci est du domaine 

des Eaux et Forêts. 

D'autre part, ce pouvoir du conseil rural est uniquement 

délibératif : le conseil rural ne fait qu' érnE,ttre des voeux sur des 

mesures réglementaires qu'il dési:c,~ voir mettre en oeuvre sur son 

territoire· (art.30}, la prisEi de ces mesures étant du ressort du 

sous-préfet de l'arrondissement '.art.30). 

Finalement, on peut d.Lre qL1t:~ la législation étatique n'a 
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jusque là pas été d'une grande et ficience dans la gestion des 

terres et des ressources forestj_êres.Elle n'a pas réussi à 

s'imposer au droit coutumier dans la ges1:.ion des terres ce qui 

produit comme conséquence, plus qu'une dualité ou un conflit de 

régime~ juridiques, une situation de véritable désordre et laisser­

faire en,matière de pratiques fonciêres comme l'indique l'étude de 

la tenure actuelle de la terre et des ressources végétales. 

3.2 Tenure actuelle des terres et des ressources végétales 

L'une des caractéristiques de la situation fone·i:èr..e au niveau , -- 0 . / ·,':-' :_::~:_~i~;'>1~~ • 
de la communaute rurale et de la region du de,.lt,,,..est -1,~.,,. ~fession 

foncière. Celle ci, ajoutée aux carences d,-.'/1 • instan;~:r:.:.\ocale 
i ' '"' \ . 't 

qu'est le conseil rural, a engendré des pratiq/ti~s fon9'1ères \1'c)cales 
' - ' ,_".·) ' .,' 

en marge du droit. \ ~:. \ 

3.2.1 Le context~ 

Les années 1980 et 1990 sont car2,ctérisées au niveau de la 

communauté rurale de JVibanE,i, comme cl:ms l'ensemble du del ta, par un 

accroissement de la press j on .f ()11G i ère. Ce phénomène est dû à la 

conjugaison de facteurs mu l.ti phi:, 

l'achèvement des barrages: le barra~e de Diama s'est achevi 

depuis 1986 et celui de ManantaJi depuis 1988. L'effet de leut·mise 

en service se fait sentir au nivE!au du lac par une augmentation et 

une stabilisation de son niveau. 

la pression de l 'agro-busj ness à partir de la fin des 

années 197 0, les sociétés agrc·· :i.ndL str i Eilli~s se son 1:: fait attribuer 

de grandes surfaces de b?.rrr::s, er, prévision de l'a.prés-barrages : 

c'est. ainsi que la Sendéi, une ièiO<~iété qui s'occupait d' embouche 

bovine, obtint 5000 ha de ten~es 1:ié1r: ba.:i.l d1i l'état en 1979, tandis 

que la Css ( qui était i1rntallée bien avant, ck,pu is le début des 

années 1970) obtint de son côté 2000 ha en 198.L En 1985, une autre 

société faisant de l'embouche bov~ne, OSBI, prend le relais de la 
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Senda en faisant ajouter 3000 ha aux 5000 ha de cette derniire. 

Toutes ces terres attribtées à l'agro-business sont situées dans le 

proche diér~, tout prés du lac. Leur attribution a parfois 

nécessité le déplacement de villages comme ce fut le cas du 

campement peul de Ndiack Fall. 

les réforme~ fonciires en 1987, pour mettre fin à la 

duali t& de compétences ent:ce h~s soc.iétfo; d' Eà!ncadrement et les 

conseils ruraux, l'Etat décida de reverser certaines zones 

pionniêres dans les zones de terroirs (Décret 87-720 du .4 Juin 

1987). 

)• 
la politique de crédit agrj.cole: dans le même temps que le 

crédit. agricole est mis en p} ,u::,è! ( Cais:3-é~ nationale de crédit 

agricole}, l'état fait la p:comctj_on des groupements d'intérêt 

économiques (GIE) destinés à :f:avorise.c les initiatives paysannes 

pour 1~ mise en valeur des terres tout en facilitant l'acquisition 

de crédits pour les paysans (Lo.L 84-37 du 11 Mai 1984). 

Ce faisc,2au de facteurs crn1cour.t à donner de l'acuité aux 

questions foncières : les d•.:=mand,~.:; ci I i:ittribution de terres se font 

de plus en plus nombreuses : ainsj euti E~ 1 985 et 1993, les demandes 

augmentent rapidement, élvec un pL; entre 1989 et 1991 (cf. tableau -:1 

). Le conseil rural aura de p1 t, s en plu:; d,ê) mal à gérer cette 

situation. 

3. 2. 2 Le rôle_ du __ consf!:1..l_ rural 

La réforme administrative (Loi 72-25) n'a été appliquée dans 
' la région de St-Louis qu'en 1980. Dans le contexte de pression 

foncière où les communautés rurales ont été mises en place, le 
·;. 

conseil 

débuts. 

rural ne manque pas dE! connaître des errements à ses 

Cela se voit 

attributions foncières 

dans certaines confusions entourant les 

: ainsi, en 1982, l'attribution de 2000 ha 

à la Css emmène des problèmes de délimitation car, dans ce lot, 200 

ha étaient déjà attribuées â la coopérative de Thiago et 25 ha à un 

particulier. Aussi, un conseiller rural se plai9nait il que "l'on 

attribue des terres sans les délimiter" tandis qu'un autre 
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conseilhn: déplorait le "manquE?_ d'information_~:; ____ sur: la réforme 

te:cr:itor.LëtlE! Ed:_ locale" 9
• I1 ne~ faut. pas s'étonner da.ns ce contexte 

que jusqu'à pré:::ent il n'y a:i. t pas dE: réel] e plan~if ication dans 

l'utilisation dE!S terres l1ë!s a t l:.r ibu t. L:ir,:, de terres se font 

suivant un rythme de prospection-·a·,::tribut.Lc,n qu.i. ne se réfère à 

aucun plan d'aménagement. Il serajt d'autë1nt plu::; difficile au 

conseil rural d'établir pareil plan que les pressions des 

demandeurs de terres sont fortes, en particulier les grandes 

sociétés dotées de moyens importants : ciin~j- durant les derniêres 

années, 3200 ha ont encore été attribuéet, à la CsEi e11 1990, 1200 ha 

à la Novasen en 1993 et 400 ha à un particulier associé à des 

investisseurs étrangers en 199:~10 • CEila ne va pas sans 

ressentiments de la part de certains paysans locaux : ainsi l'un 

d'entre eux nous a t-il dit qu'ils "ne _corrœ.renrn:!nt pas que le 

conseil rural refuse quelques ha à un J2..§!Y.San local tout en 

attribuant des milliers d'ha à des étrangers". 

En fait, la logique du conseil rural consiste, devant 

l'incapacité des paysans locaux à assurer la mise en valeur des 

terres, à attribuer celles ci aux grandes sociétés· em escomptant au 

retour la création d'emplois pour la jeunesse locale : quelques 

remarques relevées dans le registre des délibérations du conseil 

rural le confirment: ainsi, pour l'attribution de 3200 ha à la Css 

en 1990, un conseiller disait dans le débat: "nous du diéri sommes 

d'accord sur cette demande_ car tous nos enfants travaillent au 

niveau de la Css"(délibération du 25.10.1990); de même,. pour 

l'attribotion de 1200 ha à la Novasen, un conseiller défendait la 

demande en ces termes : "ie connais cett_E:: sociétét___·L' ai _vu le nombre 

de femmes qu'elle emploie à f~aolac:J.~lle peut être très utile pour 

nos filŒ!Ulatior!§. " ( délibération du 12.8.1993). C'est de cette 

manière que l'action du conseil rural participe au processus de 

transformation du paysannat local en ouvriers a~ricoles et c'est à 

9 Registre des délibér~tions du conseil rural 
du 4.2.1985 

délibération 

10 cf. registre des délibéra tians du conseil rural de Mbane. 
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juste titre qu'un conseiller lance.Ln cri d'alarme en se demandant 

.si II nos_ enfants _auront deB ___ tE!rr.éJS .. pour __ ,:ul t_i VE~_c __ si .. on . suit cette 

11!.ncéq?" (délibération du 25.10.l!HD). 

En fait, la vision prosp<ë!ctivE! est vèr. itablement absente de 

1 'action du conseil rural; celui ci n'a que dE::::ï prÉioccupations de 

gestion à court terme : un exemple~ frappant et::t lEi questionnaire 

sur l'aprés-barrages envoyé par les autorités centrales en 1987 

pour savoir comment les populat.i.0113 locales concevaient l'aprés­

barrages: il n'y a eu qu'une seule réponse qne nous ayons vue dans 

le registre des délibérations, cellE! d'un consej_l ler qui disait que 

l'aprés-barrages signifiait pour lui aménagements hydre-agricoles, 

électrification, téléphonie rurale etc .. En dehors de lui il n'y a 

pas eu d'autres interventions . 

. ~En matiêre de gestion des ressources naturelles, l'action du\ 

conseil rural se limite, dans le budget annuel de la communauté 

rurale, au chapitre des "actions de développements": c'est à dire, 

la lutte phytosanitaire, la lutte contre les feux de brousse, la 

lutte contre les épizooties et les actions de reboisement: mais ce 

chapitre n'a que la portion congrue du budget : par exemple, pour 

le budget 1989-1990, il se voit alloués 1 239 000 frs cfa sur un 

total de 16 507 000 frs cfa11 et quand on connaît le niveau 

d'exécution très faible de ce budget ( la taxe rurale n'est pas 

récupérée à plus de 20 %) on peut avoir une idée de l'efficience de 

l'action du conseil rural en ce domaine. En rnatiêre de reboisement 

quelques statistiques sont fournies par le CERP, avec une ivolution 

dêcroissdnte depuis 1983: 900 ha reboisés en 1983, 170 en 1985, 85 

ha en 1987 et 25 ha en .198B12 . D' ,:tilleurs on ne peut savoir avec 

exactitude qui est l'auteur de ces reboisements et en quoi ils 

consistent réellement. 

D'une manière généralE~ 1.1,:: c,rnsei 1 rural rivèle beaucoup de 

11 cf. reg·istre des dé1ibé?.rat..i.ons du conseil rural de Mbane 

1"' 
~ statistiques du CERP de Mbane. 
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carences dans son action de gestion des terres et des ressources 

mais nous verrons plus tard que les textes en eux mêmes sont en 
1 ' 

partie responsables de cette situation. Dans un contexte pareil, le 

conseil :aura évidemment du mal à réguler les pratique~ foncières de 

·· ,,la population locale. 

3.2.3 Les pratiques foncières locales 

L'une des .caractéristiques qtw l'on peut déceler dans ces 

pratiques est 1' influence de la coutume. En matière de coutume 

d'ailleurs ·1es droits que réclamE~ la population locale sur les 

terres ne sont pas d'une grande ancienneté tout juste deux à 

trois g~nérations ou moins la majeure partie des villages 

riverains du lac dans sa E açade E::-L ne s'y sont installés qu I au 

vingtième siècle et durant cette p6;~iode il y a eu des migrations 

de villages entre la bordure du lac et le diéri profond: ainsi, 

l'actuel village de Mbane ne date que de 1957. 

Les revendications de terres e~ fonction de droits coutumiers 

ne concernent que la zone de diéri pi:·atiquement étant donné que les 

tEffres de walo n'ont été mas si VE~IIHm t mises en vélleur que dans les 

années 19 6 0 sous l' irnpuls ion dEi sociétés d • état telles que la SAED. 

LE; cons1:d.l rural est obligé de prendre en compte ces droits 

coutumiers en général il tente de J.e.s concilier avec la 

législation mode~rne par la pratiq1w des rè~1 li Jar :i.sa.tions, c I est à 

dire l'attribution officielle de terres à ceux qui les exploitaient 

auparavant sans détenir des titres fonciers. Sur le registre du 

conseil rural de Mbane, les régularisations sont signalées à partir 

de 1991 : en cette année, enviro11 1/5 des attributions inscrites 

sur le registre étaient des régularisations (81 ha sur 434}; si la 

pratique des rigularisations est facile, c'est parce que le conseil 

rural entend quand même donner la priorité sur le terroir 

traditionnel aux habitants du terroir. Malgré ces rigularisations, 

les droits fonciers d'origine coutumière gardent encore leur force 

chez certaines familles de chefs de villages qui exerçent un rôle 

de véritables Larnanes bien que cette institution fut en principe 
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Par ailleurs, on 

régularisations traduit 

pression croissante sur 

peut dire que 

une réponse des 

la terre exercée 
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l I accroissement des 

paysans locaux à la 

par les demandeurs 

étrangers au terroir. Ce processus s'accompagne de comportements 

fonciers nbuveaux qui eux sont moj.ns en phase avec la législation 
' 

moderne puisqu'ils ·tendent plutôt à .La contourner: ainsi en est il 

des pratiques de gel de la terre, d1ë! multiplication des demandes, 

de mise en gage, de prêt et de location sous des formes diverses, 

lë!tC ••• 

CE! qui apparaît ,ainsi, c I est 1,i maH.r:ise que les paysans ont de là 

lèg.islatiôn foncière et l 'opportur,j ::;me dont ils font preuve dans 

leurs pratiques, se référant tantôt au droit moderne, tantôt au 

droit coutumier en fonction des situations; cette caractéristique 

est relevée par Mark et Karen S. Freudenberger (1993) qui à ce 

sujet rejoignent Etienne Le Roy (1980) dans son concept de ''droit 

foncier local" qui exprime l I amalqame des arguments juridiques 

invoquéeis par lE!S popu lationi:. loca] ,~s en mati.ère foncière. 

La stratégie des p~ysans 0st de demander de grandes 

superficies, beaucoup plus qu'ils ne peuve0I mettre en valeur même 

s'ils savent qu'ils n'auront pas entièrE satisfaction au niveau du 

conseil rural; l I essentiel pour etué ,2:3 t. d 'av,:,i 1· quand même quelques 

· surfaces à leur disposition. Ces demandes, ils les rnul tiplient sous 

diverses formes: demande individuelle, demande par l'intermédiaire 

de la section villageoise, du foyer de~ jeunes, d'un GIE, ce qui 

fait qu'rine personne pourrait se retrouver avec plusieurs 

attributions. L'équation dans ces pratiques est de satisfaire â 

l'impératif de mise en valeur. Poui:- cela l.ët stratégie des paysans 

est de faire tourner la terre par un système de prêts annuels à des 

exploitants ayant des moyens. La limitation à un an est faite dans 

le but de ne pas tomber sous le coup de la loi sur le domaine 

national. D'autre part, le paysan peut prêter une partie de ses 

terres à un exploitant à charge pour celui ci de lui concéder un 

cinquième ou un quart de la surface aménagée ou de lui fournir un 
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intéressement sur la récolte : leE, formes de contrats de location 

sont variées. Le conseil rural connait bj 1:~n toutes ces pratiques 

mais il saisit bien que le problème est la manque de moyen des 

paysans··: d'ailleurs, me-dit le vice-président du çonseil rural, "i 
' quoi sert il de désaf:Eecter la terre à un ___ i;,aysan pour l'affecter à 

un au.tre aussi démuni gu~ lui?" 

Le problème, en ce qui concerne les ressources végétales, est 

qu'elles ne sont pas prises en compte dans cette logique 

spéculative: ce n'est pas celui à qui on a loué la terre pour un 

an seulement qui va y planter un arbre alors qu'au contraire, pour 

les besoins de l'aménagement, il est amené à déboiser beaucoup. Les 

arbres qui sont sur la terre qui lui est attribuée ne sont pas du 

tout le souci du paysan: son problème est de l'exploiter au plus 

vite pour satisfaire aux exigences de la loi sur le domaine 

national. 

C'est là l'un des aspects des incidences de la tenure foncière sur 

les ressourcei végétales. 

Il apparait ainsi que les pratiques foncières locales se font en 

marge du droit moderne et les instances chargées de l'application 

de ce droit se rendent pari:ois complices de cet état de fait comme 

le montre l'attitude du conseil 1:ural face aux désaffectations de 

terre:;. -La loi sur le domaine 11.:1 tional montre ainsi ses limites 

puisque son efficacit~ 

Cependant, le probl~me 

législation forestière 

nei 

ne SE! 

est 

peli t_ se juger 

1. imite pas à 

a.u:3,:ii en cause 

qu'à sa pratique. 

cette loi puisque la 

dans la mesure où 

l'ancien code forestier excluait en pratique les populations de la 

gestion de ces ressources. Dans un contexte p~reil, la tenure des 

ressources végétales ne pE?ut qw= se ressentir de ces lacunes et 

incohérences : c'est l'objet de la troisiême partie de ce travail. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



III PROBLEMES DE LA ·rENUl~E m~m RESSOURCES NATURELLES 

VEGETALES 

37 

Les relations entre le foncier et les ressources naturelles 

végétal~s peuvent être inscrites dans la problématique générale de 

la désertification. La tenure de la terre et des ressources 

végétales· a une influence sur le processus de dégradation des 

ressources ainsi que sur les actions de restauration du couvert 

comme le reste de ce travail va le montrer. Celà nous aménera, au 

terme du travail, à nous questionner sur une approche des problèmes 

de gestion des ressources où lél question foncière revêt une 

importance particulière : l'approche gest.ü,n des terroirs. 

· 1. Les liens entrE~ le trn1cier et la. dég:C'adation des 

r,3ssources rn::Ltu:cell tw végétë:lles 

Il faudrait d'abord reconnaL·:re l'influence de la sécheresse 

: la diminution des ressources en eau a un impact ,ur la densité 

des ressources de même que sur la diversité des espèces végétales. 

Mais, discerner l'impact de la sé~heresse de celui de la pression 

anthropique l~st ëliffici.11:: .L 'È!'l:at dE:s connaisances en matière 

d'écosystême de savane ne pecmet souvent pas d'établir avec 

assurapce une telle dü;t ir:.ct ion ( Scoorn!.::, et: Behnké, 1993) • Les 

régions sahéliennes étant sujet te::; à une 1~.111,1.i.os:i. té erratique, il 

s'en suit une grande fluctuation ~ans la comp0sition en espêces,·1a 

biomasse et la couvert ure végéta le. La végétation, sans arrêt 

perturbée, s • est adaptée aux perturbation::; et po:3séde une capacité 

supérieure de s'en remettre (Scoones et Behnkê op.cit). Cependant, 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



38 

si malgré tout certaines üsf,È ces végétales disparaissent 

progressivement, on peut bien être fondé à en imputer la cause au 

facteur humain comme nous le ferons dans cette partie, en ce qui 

concerne la surexploitation des esp~ces végétales. Auparavant, nous 

Vflrrons les liens entre 1 a t.m1urE agr ic.JlE! et lei déboisement. 

1.1 T2nure agricole __ et_ clc~!boisem1;_nt. 

( 

Nous avons déjà montré quE~ la \ogique spéculative ne peut être 

que d'une incidence négative sur les ressources naturelles 

végétales dans la mesure où 11:! sort. des a.rl.J:ces qui se trouvent sur 

l'espace attribué n'est pas pris en compte par le paysan et ce, 

particulièrement dans la zone de walo où la mise en valeur est 

beaucoup plus intensive. Cette zone, dont la végétation d'origine 

était une forêt galerie n'en conserve plus que quelques très rares 

lambeaux dont 1 'existence n I est due qu'à 1' inaptitude de ces 

endroits à la culture. Les travaux que nécessite 1' irrigation 

(planage, canalisations, endiguement) ont eu raison de cette forêt­

galerie, en plus de l'exploitation des arbres à des besoins 

domestiques et commerciaux, 

D'autre part, dans la communauté rurale, qui dépend du secteur 

forestier de Richard-Tell, les coupes de bois sont interdites 

depuis 1983, à cause de la situation de dégradation des ressources 

végétales. Pourtant, l'activité d~ fabrication de charbon de bois 

continue : c'est qu'en ce domaii1cê!, la tenure de la terre y a une 

incidence·dans la mesure oil les affectations de terre sont liâes au 
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déboisement pour la mise en valeur. Mais le phénomêne est 

compréhEmsible si mise en valeur il y a : malheureusement, · cette 

mise en valeur n'est qu'un pr~textE! au déboisement dans la mesure 

oil les paysans , c'est connu, r1
1 3n ont pas les moyens véritables 

quE~ ce soit dans la zone de Wéllo pour l'agriculture irriguée ou 

dans la zone d,= diéri où la pluv.i.ométrie déficiente a un effet 

dissuasif chez les paysans. Il faut. donc reconnaitre qu'il y a une 

complicité entre paysans E~t charbonniers dans ces défrichements 

intempes·tifs, les premiers monn,;1y,,mt Le bois coupé, les autres 

trouvant le moyen de continuer ij exercer leur activité. On peut 

déceler là unE! méconnaü,sance oc un mép,:is de la législation 

forestiêre puisque celle ci :i.nterdj t le;:: c,:Jlq_:ie:,: de bois sans permis 

délivri par le chef de secteur des Baux et For§ts (art.19 du décret 

65-078) de même qu'elle recommande la conservation d'un minimum de 

20 arbres de belle venue ou 60 :i,31rnes par.- hêt de terrain défriché 

dans les zones de terroir. 

On peut également se demander si les paysans ne se comportent 

pas en fonction des conceptions coutumières oil la propriété de la 

terre induit celle de l'arbre, ce qui emmènerait â penser ~u'ils 

considèrent les affectations foncières comme des titres de 

propriété. En fait, les paysans connaissent assez bien la loi sur 

le domaine national c'est donc leur acceptation de la 

législation forestiêre qui est ici en cause. 

D'autre part, les pratiques foncières que nous avions décrite 

telles que les prêts ou les locations de terres ne peuvent être 

d'une incidence positive pour les ressources végétales dans la 
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mesure où celui qui emprunte ou loue la terre ne peut avoir aucune 

motivatio~ pour planter des espèce~ ligneus~s dont le développement 

nécessite des années étant donné que les paysans ne prêtent 

généralemènt· que pour une année. Par contre, il pe,ut bien couper 

des arbres pour les besoins de sa mise en valeur, suriout s'il a 

loué la terre. 

Enfin, les grandes superficies cultivées par l'agro-business 

ne peuvent s'accommoder des arbres à cause de la mécanisation 

poussée du travail bien qu'en principe l'article 37 du décret 64-

573 sus-cité s'applique aussi à ces exploitations. 

1.2 Les ressources pastorales et la contrainte foncière 

Dans la communauté rurale, et parti.cul.ièrtlment en bordure 

du lac, le pastoralism1~ se trouve clans une situation d'impasse. Les 

deux questions essentielles du fo~cier pastoral sont l'accês aux 

pâturage:3 et à l'eau.. Or, si la question de l'eau est presque 

réglé«:!, les che~mins d'accès a.u 11:.: ayéll1t été réglementés par le 

conseil rural, la question des pài:urage~ se pose, elle, avec acuité 

: le pastoralisme dans la zone 0st en fait rejeté dans le diéri 

profond, la bordure dû lac étant réservée, en pratique, à 
l'agriculture irriguée. 

situation de saturation 

On ob~,1~rve, dans cette 

foncièrE!, l'essentiel des 

bordure,une. 

terres étant 

accordé pour l'agriculture. Les ~âturages de décrue du walo ont 

pratiquement disparu tandis quE ceux du diéri ont urn:! productivité 

limitéo dans le temps à pacU 1· des mois d '·Avril et Mëii, les 

ressources herbacées deviennent r11·asqu8 nulles. Aussi la pression 
sur les ligneux s'accroît , d'où url émondacj,,, abusif renforcé par un 
sentimE:!nt de disparition future <'k, ces ptit u:,>19E,s. 

La situation foncière est r (:!ndue encore plüs cri tique par 

l I immobilisation de 8000 ha de piitt1ragE prés du lac par les projets 

Senda puis Osbi qui n'ont jamais fonctionné. En 1985, le conseil 

rural avait demandé, en vain, le reversement de ces terres dans la 

zone de terroir. Mais il n'est péls sûr que si ces terres avaient 
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été reversées ce serait l'élevage qui en profiterait d'abord vue la 

priori.té. ~ctuelle accordée à 1 'agr ic:ul ture dans les affectations de 

terre en proxi.mi té du lac et le cl10:ix sur l'embouche ;bovine a:u 

détri~ent du pastoralisme. 

c,e?~mclant, le problème du fimcier pastoral ne saurait se 

limiter au cadre d'une seule communauté rurale. Les pâturages du 

diéri é~int d'une productivité assez faible, il arrive, en cas de 

mauvaise saison·,des pluies que leur production devienne nulle tris 

tôt, dés les mois de Mars, Avril. Dans des conditions pareilles, 

les troupeaux dofvent migrer au delà du Ferlo, vers le centre-sud, 

aux confins sud-est du bassin 

à 1. él 

ar,,1chidie:i:. 

p:cogress:Lon 

Or, 

du 

dans cette zone, 

front agricole, l'élevage est en butte 

cotonnier ou arachidier les péripéties del.a forêt de Mbégué n'en 

sont qu'un exemple. De la sorte, 8n cas de sécheresse, l'élevage 

risque de ne plus ~isposer de ses traditionnelles zones de repli, 

celles ci étant progressivement accaparêes par l'agriculture, 

mettant les éleveurs dans une :3ituation d'impasse ainsi, nos 

interlocuteurs peul de Seing-diéri et Kouel, deux campements situés 

à quelques kilomètres du lac nous ont dit qu'en 1992-1993, leurs 

troupeaux sont descendus jusqu'aux environs de Tambacounda, â plus 

de 600 km au sud du lac de Guiers. 

En fait, le principal problême de l'élevage en mati.ire 

fonciêre, c'est la notion de mise en valeur qui détermine les 

affèctations de terres : cette notion est surtout comprise dans un 

sens agricole, son libellé n'incluant pas de manière explicite 

l'élevage extensif comme forme de mise en valeur d'où les problèmes 

de l'élevage à chaque fois qu'il est en butte à la concurrence de 

l'agriculture. L'exemple n'est pas spécifique au Sénégal d'ailleurs 

puisque Marty ( 1993) donne des cas similaires au Niger et au 

Cameroun : au Niger, il indique que les éleveurs sont obligés de 

cultiver des terrains appauvris pour marquer leur possession des 

terres, tandis qu'au Cameroun, dans le bassin de la Bénoué o~ les 

ressources naturelles sont encore importantes, les éleveurs Mbororo 

sont sans cesse repoussés par les agriculteurs sédentaires. 
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Il est nécessaire de préserver le cadre de la mobilité du 

pastoralisme car cette mobilité e:3t la seule stratégie efficace 

face à l'instabilité des conditions environnementales; dans cette 

optique, "'il faut élaborer les formes juridiques susceptibles de 

garantir la sécurité de tenure: une mesure telle que le décret 80-

203 organisant les parcours pastoraux devrait être complétée dans 

le sens d'une délimitation effective des terres de parcours ce qui 

peut permettre leur protection juridique en faveur des éleveurs. 

Cette protection juridique serait un point de départ pour 

responsabiliser ces communautés d I éleveurs dans la gestion des 

ressources naturelles de leurs terroirs pastoraux, ce qui est une 

condition pour lutter contre la surexploitation des ressources 

végétales. 

1. 3 La surexploitation _ _µes re?ssources végétales 

Deux espèces ont particuliêrement subi une exploitation 

intensive·: Acétcia sénégal et Acëtc i a ni lotica : la première pour la 

production gommière, la seconde four la production de charbon de 

bois. Ce ne sont cependant p.:1~ .Les :,,2ules e~,pèces à avoir été 

touchée::; par la surexploitation : on peut aussi citer Dalbergia 

!llelanox~ll9n L.- Commiphor~---~~tf.if~!JlË!L- Grewia bicolor, pour la 

production de bois d' oeuvre E?t de bois de servicei, et, à un degré 

moindre,~ziphus mauritiana.L. __ 'Carnarindus indica et Balanités 

.fü~.SLYI2.t_;Lac9.. On peut constatt:?.r qm~ da.11:a cette liste deux espèces 

f igurEint parmi les espèces proté9É:,2:3 pctr le code forestier : Acacia 

sénégal et Dalber_gi_a mel_anox·i_J.011. Cette p-cotE,ction n'a pas empêché 

leur surexploitation et leur quéi:::.i·-di:;par·i.ti.)n. 

L I exploitation intensive eBt l:Lèe à la colonü;ation en ce qui 

concerne la production gornm.ièn,, tandis que 1·a production de 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



43 

charbon de bois est liée au développement urbain. 

Traditionnellement, l'exploitation de ces espèces était 

limitée au niveau local ces espèces étaient exploitées par les 

habitahts, wolof et peul, du terroir pour leurs besoins domestiques 

: bois d'oeuvre, gomme, pharmacopée etc .. La colonisation et la 

période post-coloniale en ont ouvert l'exploitation i des 

exploitants venus d'ail leurs, qut3 ce Eil)H~n t les maures pour 

1 'exploitation gommière ou les toui::ouleur, et autres ethnies pour 

l'exploitation du charbon de bois : ainsi, un rapport du service 

régional des EëLUX et :l.<'orÉ~ts de St.···Loui:3 notait ë;linsi en 1983 que 

sur 18 coopératives e)cplo.i.tan t li:! :·:hart..on dt:, bois dans la région, 

11 étaümt extérieures à l.fa rég:i.on. LE~ même rapport note un 

"pillage de la forêt par les maures". 

I 1. est vrai cependant qui= la sure;q::l1.oi ta t.ion a été amplifiée 

par la sécheresse; mais, celle c:i. e::;t plutôt le révélateur de ce 

phénomène qui a duré dan~; hi ter11p ::, , HLë,is dont leB effets ont été 

masquéB par la série de bonne pluvürn1ét.1:i(· ,J,:;:,;; années 1950 et 1960, 

jusqu'à la ~.écheresse Ci:Ll:ast1c,phiq11,:! .:li:';; armées 1970. La 

surexploitation de. la gomme ,:; 'est traduite par des incisions trop 

fortes sur les individus comme l'a noté M.Thiaw (1983). De même, M. 

Diai té ( 1987) indiqm~ que l'état l>iolo9ique des gommiers n'est pas 

favorable à la production. Quant à A. nilotica, il n'a pas résisté 

à la dynamique des aménagements sur le walo et à l'action des 

charbonniers, · les deux phénomènes étant par.fois liés comme nous 

l'avons montré. Les espèces fournisseuses de bois d'oeuvre et de 
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service ont, quant à elle, prai: i::iuement disparu du couvert 

Dalbergia melanoxylon ( dialambane) ... Cornmiphora_ a_f ricana ( ngototl 

Grewia bicolor ( kel), Mitragyna ir!ermis __ ( khostl et Sclerrocaria 

birréa (bër). Aussi, on se rabat de plus en plus sur Azadirachta 

indica· pour le bois de service; une évolution similaire est 

d'ailleurs notée à Sob par A. Lericollais (1989} qui indique qu'"à 

' 

défaut de Anogeissus Leiocarpus Eit Borassus aethiopium, on se 

contertte du bois de nim -Azadirachta indica- (pour la construction 

de charpentes et de manches} (p 192).Le bois de chauffe aussi se 

raréfie progressivement, ce qui fait que les paysans se rabattent 

sur le charbon de bois qu'ils achètent de plus en plus. 

La dégradation accélérée des ressources végétales montre, d'une 

part, l'inefficacité des institutions étatiques et, d'autre part, 

la necessité de la collaboration des populatio~s locales à leur 

gestion de ces ressources. Cela n'a pas été le cas jusqu'à présent, 

les instances locales étant tout à fait déresponsabilisées dans la 

gestioh des ressources forestières. 

1.4 La déresponsabilité_des_instances_locales 

Le problème du manque~ d' impl icat.i.on des instances locales dans 

la gestion des ressourci::s no::ttui. tëd.lf~" E~st réel l'étude de 

structures telles que le conseil rural et les organisations 

paysannes de base montre le peu de place qui leur est confiri à ce 

égard. 

1.4.1 .Le conseil rural 

Dans la communauté ru ra.le, 1.e conseil 1~ural est l'organe 

s'occupant de la gestion d1:!S h::n:ris et ëk~ certaines ressources 

naturelles. Ses compétences :::;ont déf in:i E,s 1-·d 1· lt:! décret 64-57 3, la 
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loi 72-25,et le décret 72-1288, ainsi que la loi 90-37. 

LE: décret, 64-·573 définissait lE~~; con::i:i.t.io1,~; d' Etppl.:i.cation de la loi 
' ' 

::,ur le domaine: national. L,, .. t;;!n:01 :i: _ la communauté rurale et les 

domaines cl,~ compétence du consEd.l rural y sont t.rai tés . La loi 7 2-

25, adopté,= au moment des réformes èk~ l'admir,.i_::;l:.ration territoriale 

et locaü~ de 1972 revient sur le::i consL;iJ ~' .n:,n,Lu, pour définir 

leurs condi tians de format:i.on, de J onct.ioi tn,2mE!nt et leurs 

attributions, ainsi que celles du président et vice-président du 

conseil rural. Elle traite aussi. dt:i:3 finë:1t1Cl~~; c:; l: du J:oncti.onnement 

administratif des communautés rurale:,. L1ë! décJ:,:,t 72·-1288 traite des 

conditions d'affectation et de désaffectation des terres. Quant â 

la loi 90-37, elle modifie la loi 72-25 en matiêre de finance des 

communautés rurales, attributions du conseil rural et des président 

et vice-président du conseil rural, dans le sèns d'une plus grande 

responsabilisation de ces derniers. 

Le conseil rural est un organe délibératif ses décisions 

sont soumises au contrôle des -autorités de tutelle ainsi, la 

décision d'affectation des terres par le conseil rural doit être 

approuvée par le préfet (décret 84-445 du 10 Avril 1986 modifiant 

l'art.2 du décret 72-1288 relatif aux conditions d'affectation et 

de désaffectation des terres du domaine national). De même, le 

sous-préfet, commissaire du gouvernement auptês de l'instance 

communautaire, peut intervenir en cas de non respect par le 

président du conseil rural des actes prescrits par la loi dans 

l'intérêt de la communauté rurale (loi 72-25 art.57). 

En matière de gestion des n~ssources naturel lE!;3, le conseil a 

surtout le droit d'émettre des voeu;c (décret 64-573, art.a, et loi 

7 2-25, art.· 3 0) . Ces voeux sont t:cansmis au sous-préfet qui est 

l'autorité habilitée à prendr:,2 E:n ci~ sens tous arrêtés nécessaires 

(loi 72-25, art.30). Du reste, lE pouvoir délibérant du conseil 

rural est restreint j l ne s 'É! l: end pa:3 aux droits d I usage 

concernant les mines, la chasse, la pêche et l'exploitation 
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commerciale de la végétation arborée (décret 64-573, art.7 et loi 

72-25, art.24).Les compétences du conseil rural sont ainsi assez 

limitées en ce qui concerne la ges·tion des ressources f orest'lères 

et les.textes y afférents manquent de cohérence et de clarté: par 

exemple, si l'article 7 du décret 64-573 ne permet pas au conseil 

rural.de délibérer sur les droits d'usage concernant l'exploitation 

commerciale de la végétation arborée, l'article 8 du même décret 

lui confère par contre le pouvoir d'émettre des voeux sur ·toutes 

mesures réglementaire qu'il juge titiles concernant, entre autres, 
1 

l I exploitation des produi t.B dt~ r:ueil lette de ce fait, pour 
j 

définir les droits d'u::;age sur l.E:!S prodLÎits tirés d'une même 

source, l'arbre, le conseil :Ü1ral peut êtr.e compétent ou non. 

D'ailleurs, l'exploitation des produits de cueillette peut aussi 

être commerciale (vente des fruits du baobab, des gousses d'Acacia 

albida, des fruits de Balanités aE:gyptiaca etc .. ), ce qui ne fait 

qu'accroître la confusion à ce niveau. 

L1= code forestier ( J oi 7•1-·4fi) n 'ac.;orde pas de: prérogatives au 

conseil rural dans la 9est:i.on d::!S :ct:SU)urces forestières : en 

matiêre de coupe de bois par exemçle, c'eG1: le chef de secteur des 

Eaux et Forêts qui donne l 'autol'isati..or, ck, coupe aux habitants 

locaux. Pourtant, l'art.24 de la Loi 72-2~ donne au conseil rural 

le pouvoir de déli}?én~r de droits o. 1 usaqe concernant II l I aménagement 

et l'exploitation de tous les produits végétaux de cueillette et de 

coupes des bois" : mais ce ·'pouvoir délibé:i_·ant est assez faible face 

aux prérogatives reconnues et étendues des Eaux et Forêts dans ce 

domaine et le conseil rural n'en use pas dans la communauté rurale 

: ainsi, sur le registre des délibérations du conseil rural on ne 

voit nulle trace de voeux fmis par le conseil rural dans le sens 

défini par cet art.24 de la loi 72-25. 

Ayant peu de pouvoir en la matière, le conseil rural ne peut 

définir une politique efficace de gestion des ressources 

forestières dans la communauté rurale il n'y a pas de zones 

forestières mises en défens par exemple; le couvert forestier, très 

éprouvé, est ,dans la pratique, en situation d'accès libre·. La 
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seule forêt classée, située au nord de la communauté rurale et 

couvrant 738,5 ha, gérée en principe par les Eaux et Forêts, est 

aussi dé1;ff adée que le reste du c:ouv1~rt végétal. 
'1 

Dans cettH situation, la gestion du: r:es~.ources pastorales ne peut 

étre d'une grande efficience malç;ni le fait que la majorité des 

rnEimbres du conse:il soit composée d'éleveurs dont le président du 

conseil rural lui même ainsi, même si le décret 80-203 du 

Ministère du Développement rural permet la délimitation de terrains 

de pâture pour l'élevage, il n'y .a pas dans la communauté rurale 

une zone réglementée comme tel ~ la ::,eule act:i on notd.b~Le du conseil 

rural est la délimitation de s1:ipt pintes de bétail pour l'accès au 

lac. :Mêm1:~ si le décret 80-·203 :3ot,ffn:! d'imprécision, le conseil 

pouvait s'appuyer sur le décret 64···573 qui, t·n son art.8, permet au 

conseil d'émettre des voeu;, ":rour olit::11ir une judicieuse 

exploitation des ressources et une protecLi~n effi.cace des biens 

agraires de toute nature" en particulier dan::, les domaines suivants 

"... plan générai d'utilisation des terres, :jachères, feux de 

culture et de brousse, abreuvemenU;, clwrn:Lnr:; du bétail, ... et d'une 

manière générale, toute question __ intéres~;ant __ co).lect.ivement tout ou 

partie de la communauté rurale dans ses activités agraires.~.". 

Mais il y a d'abord un problème de formation des conseillers ruraux 

qui sont la plupart analphabètes et peu au fait des textes. Il 

faudrait que ces conseils ruraux puissent être au moins assistés de 

personnes-ressources en matière de législation et d'aménagement du 

territoire. 

Cependant, on ne saurait occulter le fait que les motivations des 
• 1 

membres du conseil rural sont actuellement autres que la défense du 

pastoralisme nomade leurs préoccupatioris sont plutôt tournées 

vers les projets d'embauche bovine, de culture irriguée maraîchère 

et fruitière et, pour quelques uns d'entre eux, le projet sénégalo­

allemand au sud-est (projets Pampinabé 1 et Pa~pinabé .2). 

D'autre part, la responsabilisation des instances locales ne 

saurait se l.imi ter au conseil rural. En matière de gestion des 

ressources naturelles, les organisations paysannes de base ont un 
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rôle important â jouer car elles sont nombreuses et actives dans la 

communauté rurale. 

1.4~2 Les organisations paysannes de base 

E+les sont nombreuses dans la communauté rurale : rien que 

dans la zone de Mbane qui regroupe les villages de Mbane, Témeye, 

Saneinte et Seing-Diéri, il y a 41 9roupements d'intérêt économique 

dont un seul groupement de promotion féminine,_ celui de Mbane 

{cependant, l'ensemble de la comml1naut~ rurale a 22 groupements de 

promotion féminine) Il y a aussj parmi eux un groupement de 

pêcheurs et quelques groupements d'éleveurs : d'ailleurs, l'un de 

ces groupements d'éleveurs, le Nan.rndiral de Seing-Diéri, a eu à 

être primé par la SAED en matière d'embauche ovine. Leurs domaines 

d'intéré~t sont divers : r.izicultun!, maraichage, ·embouche bovine, 

aviculture et r1~boisement { lE~ g:ccupE:ment. èle promotion féminine de 

Mba.ne gère une parcelle de reboisE:ir,1ent). Leur problème principal, 

comme celui de tous les groupements, est celui du financement: la 

CNC~3 a augmenté ces dernières années les taux d'intérêt de ses 

prêts et ses cr~dits sont mis en place de manière tardive. 

Ces groupements d'intérêt éconmique coexistent avec des structures 

associatives dynamiques c'est. le cas des foyeis de jeunes 

encadrés par 1 'ASESCAW14 une ONG pë,ysanne de la région et surtout 

les sections villageoises de?. coop,~ratj ve 1.1u.i sont les instances 

fédératrices dei toutes les struct;_ires am;ocidt..i.ve~s au niveau du 

village. Ces sections villaqeoisü:3 sont. t.i:és mobilisatrices : â 

'Mbane par exemple,. c'est la section villaqeoü;e qui dirige les 

opérations d'investissement humain pour les travaux d'intérêt 

public tels que la construction de digues ou dû canaux . 

En matière foncière, ces sections villageoises jouent un grand 

13 Caisse nationale de crédit agricole 

14 Association socio-économique sportive et culturelle des 
agriculteurs du Walo. 
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rôle : ce sont el lc:?s qui traitent parfois avec le conseil rural 

pour l'attribution de grandes superficies de terres qu'elles se 

chargeront par la suite de redistribuer aux villageois. Ce sont 

ausi elles qui se chargent de redistribuer les terres pour faire 

place à de nouveau l{ i]J:r i ·.rants comme ce fut le cas aprés les 

évènements entre le SÉrnégal et la Mauritanie quand de nombreux 

émigr~s revinrent au bercail. 

Malheureusement, 

villageoises ne 

ci:~ que 1 'on constate, c'est que ces structures 

son l. r:Lf3Sociéer:: dans les actions de gestion des 

ressources naturelles ni clans les textes ni dans l 'act:Lon des 

services administratifs . Pourtant,. leur capacité de mobilisation 

au ni veau vi Llaqeois aura:i.1,nt P'.1 ê.trE1 utilisée pour des actions cki 

gestion telles qtw J 'aménagemellt de bois villageois, de réserves 

forestiires ou de p~rim~tres de reboisement; par exemple, dans un 

village Sérère du bassin arachicl:i..er que nous avons E?u à viBiter, ce 

sont les villageois qui ont com:t:i.tué un comité de protection de la 

nature qui a aménagé des zones ël<~ mir::.e en di§fens dans len bois du 

terroir. Ce sorti: CE'S .i.11 i 1: i al i 1,e.c: pi:11 t:ies de la bane qui ont lE~s 

meilleures chances de réussir en matiêre de gestion des ressources 

naturelles. 

La question du manque d'implication des populations locales dans la 

gestion des ressource~; nat.ureJ.:1-es a mati vé certaines approches en 

mati~re de restauration des 1·essources telles que celle du 

reboisement communautaire pratiquée par le projet sénégalo-allemand 

de reboisement. Pourtant, on né peut pas dire, â l'étude de ce 

projet, que l'approche eri mati~re de participation des populations 

locales ait été la bonne, particulièrement au regard des questions 

foncières. 

2. L'influence du foncier dans les actions de restauration du 
couvert végéta.l 

La communauté rurale a été le siège de projets de 

reboisement, en particulier le Projet sénégalo-allemand de 
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rebois1~ment ( PSA). A Lravers li::,.s difficultés que ce projet a 

rencontrées :ressort 1 1 .i.mpcirtancc,i d1; L,,i.:.H,ur 1,ociologique dans 

lequel le foncier se trouve i.mbr i :Jué ô 11(::!l.: "1, ,3!ü sE:,mble de traditions 

sociales plus ou moins anciennement ~Lat,l~e~ et qui régissent les 

activités agricoles et pastorale:;. Ce facteur foncier semble avoir 

été insuffisamment maitrisé par les concepteurs du PSA aussi bien 

dans le domaine agricole que pciscora1. 

2 .1 Le PSA et les diff Îcul tés de 1 'ë!f(ro-fo_rester ie 

C'est en 1985 que le PSA a initié cles actions d'agro­

foresterie dans la communauté rurale. L'approche du projet 

s'inspirait de la méthode taungya il fallait intégrer la 

plantation d'essences forestières aux cultures vivrières paysannes 

en privilègiant l'action communautaire et en impliquant les 

populations locales par une participation aux frais. Nous avons 

visité deux parcelles de ce projet à Mbane, d'une dimension de 20 

ha pour la première et 5 ha pour la seconde. Le résultat n'est pas 

très édifiant dans la mesure où, en dehors , de la clôture qui 

subsiste encore pour une des parcelles (la plus petite, qui est en 

fait une parcelle individuelle appartenant au chef de village), il 

n'est pas facile de différencier le reste des parcelles du couvert 

végétal environnant quelques rares plants d'Acacia sénégal 

subsistent, mais très rabougris, ne dépassant pas 50 cm de hauteur. 

Le reste est précocement mort. Les pieds de 'l'amarindus indica, 

plantés prés du grillage de cJê,t11re, <)nt Hd (!llX dis i sté quant à eux. 

Il est vrai que la sécheresse a pu être un facteur limitant au 

dévelopf?ement des plants puisqttE! ceux-ci étaient dépendants de la 

pluie pour leur croissance. La 1iluviométrie est cahotique non pas 

tant par les totaux de plu:i.E: (qu1., se situant entre 150 et 30 Ommm 

sont relativement suffisants )Our ces plantes) que par leur 

répartition dans le temps avec un8 grande variabilité dans le 

nomb:cE! et la répartition des j 01;:cs de pluie t·I ,_,.\_,\.! ;.i., •. .l. ) 

En j:ait, au delà dE~ ce facteur I1aturel, il apparait que le projet, 

dans sa conception, recêle des v.ices tenant à une insuffisance dans 
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l'approche sociologique 

le projet ne traite directi:rn1enl qu'avec le conseil rural 

pour obtenir le site d'implantation de::. pan::,,,1J.es. Or, même si le 

conseil rural est seul compét.eni: en rna.U.è:r·E, c1 'affectation de 

terreij, il ne peut,. en raison de l'influence du facteur coutumier, 

affecter facilement les terres èle culture traditionnelles des 

villageois. Le résultat est qm,1 ce ru~ .:;ont pas les meilleures 

terres qui sont affectées au projet. 

d'autre part,le projet, dans son approche s'appuie sur une 

vision communautaire des pratiques agricoles cependant, en 

réalité, il ne traite pas avec les véritables instances de décision 

communautaires que sont par exemple les sections villageoises de 

coopératives; en effet, les grands travaux collectifs d'aménagement 

tels que la construction de digues ou le creusement de canaux sont 

menés généralement sous l'égide de ces sections villageoises. Il 

aurait donc fallu que le projet descende au niveau de ces 

structures de base au lieu de se limiter au conseil rural. 

par ailleurs, le projet a pris le parti de se limiter à la 

zone de diéri, oil se pratiquent les cultures pluviales. Mais, cette 

zone, en dehors du risque pluviométrique qui peut y affecter les 

récoltes, n'est pas le siêge des travaux collectifs menés par les 

villageois. Les champs de cette zone sont les champs les plus 

anciens, oil la force du droit coutumier est ehcore prééminente; ce 

sont des champs morcelés entre les lignages et les ménages de telle 

sorte qu'il est difficile d'y implanter un projet communautaire. 

enfin, le projet n'a pas demandé aux villageois quelles 

étaient leurs conceptions et pr~férences en mati~re de reboisement. 

En ef fè.t, il e:st significatif que .l. 'E!SSentiel dei:i pratiques agro-
1 

forestières initiées par les püysans se limite à la plantation 

d'eucalyptu~ et de prosopis en guise tle brise-vents, au niveau de 

leurs champs ·de riz et légumes du walo. Donc, l'orientation des . . 
paysans.est folildamentalement différente de celle du projet aussi 
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bi.en au niveau du choix du sit.E:; ( .icj c I e~;t 1d :,:une inondable où se 

pratiquent. les cultun~s irriguées) quG de celui des essences 

(espèces utiles comme brise-vents). 

Le ESA, dans son volet agro-forestier a donc été un échec 

dans lç1. communauté rurale et, selon un des responsétbles du projet 

à St-Louis, Mr Seydi, ce volet va être abandonné. 

Cependant, l'autre volet du projet, sylve-pastoral, qui intéresse 

les communautés rurales de Mbane (~t Yang-Yang, n I est pas mieux 

loti. 

2.2 Le PSA et les limites de l'expérience sVlvo­

pastorale 

Le volet pastoral intéresse la communauté rurale dans sa 

partie sud-est, vers Widou-Thiengoly (Communauté rurale de Yang­

Yang). Il s'agit ici d'une expérience de pâturage contrôlée où des 

parcelles de pâturage ayant une charge de bétail fixée sont 

attribuées â des familles d'éleveurs. L'objectif est d'évaluer. la 

capacité de régénération naturelle des pâturages sahéliens avec une 

charge contrôlée de bétail. A ce sujet, une évaluation du projet a 

été faite par des spécialistes dont les missions ont eu lieu en 

Avril, Mai et Juin 1993 (Touré 1993 et Thébaud 1993). Les 

conclusions ont été plutôt né9a ti v<~s : 

a in.si, E~n ce qui concerne la régénération végéta+e,1 les 

rapports de recherches faites p~r le Dr Miehe montrent qu'il n y a 

pas eu d '· amélioration de la qual j t: é ou la quanti té des pâturages 

herbacés dans les périmètre~; conLc,':-1.és. Au con train~, il y a même 

eu appauvrissement en espèces fourragêres pionnières résistantes i 
la sécheresse et bien app~tées par le bétail. Par contre, il y a eu 

régênêr~tion naturelle au niveau des ligneux. 

t • 
en fait, l'applicabilité du pâturage contrôlé n'est 

E~f:Eectiv13 que dans les pér: iodes dr:, bonne pluviométrie. La 

va:r:L:ibil.i té ch~ la produc t:. ion de :::d.omass1?. in terd:L t un équilibre 
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durable entre.les animaux et l'environnement :la meilleure forme de 

réponse est ra mobilité des troupeaux et la gestion opportuniste 

des ressources {Sandford, cité par Scoones et Benhké 1993); donc, 

toute sédentarisation permanente dans ces écosystèmes sahéliens est 

à exclure. 

l'un des impacts les plus négatifs du projet est la 

différenciation sociale qu'il induit : en effet, deux classes se 

créent parmi les éleveurs : ceux qui ont des parcelles et ceux qui 

n'en ont pas. Les premiers peuvent exploiter les pâturages 

communautaires en préservant leur parcelle durant les années de 

bonne production fourragère (ce qu'ils ne se privent pas de faire), 

tandis que durant les mauvaises années ils se replient sur les 

parcelles où les autres n'ont pas le droit d'entrer : ainsi, le 

principe .de réciprocité est transgressé et les germes d'un 

ressentiment semés chez ceu:< qui. n'ont pa;:, dE:: pa.rc:elles. Cette 

situation est d'autant plu::i gré,\'e que ceux qui disposent de 

parcelles,. ce sont en général les ,~leveurs les plus riches et les 

plus influents. 

la. pratique des él,:?veu:c~; .: tl :m rE,spect. des c:harçies dans les 

périmètr,:!s, utilisation opportuni :; t;e tl13:; pâturages communautaires) 

montre que dans leur conception, les pâturages ne sont que des 

espaces d'appoint à l'intéri~ur d'un systême qui restera pour eux 

toujours mobile et ouvert. 

Ainsi, le projet sénégalo-allemand, dans son volet pastoral 

commi~ dans son volet agricole .. à co1lnu des résultats peu concluants 

qui dé~otent une réelle insuffisance drlns l'approche sociologique 

à cause du manque de ,participation des pays,rns à la conception des 

projets. 

Ce problème du défaut d' impl:i.cë1tion dës populations locales 

nous conduit à poser la qiws t. ion des approches en matière de 

développement rural. A ce sujet, jepujs }llus 'une décennie 1980, 

l'approche gestion des terroirs ::, 'est génér2il.isée dans les pays 
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d'Afrique soudano-sahélienne. Que retenir de cette approche pour le 

contexte sénégalais? 

3. L'approche gestion des terroirs: une ~olution? 

Dans les pays sahéliens d'Afrique de l'ouest, l'approche gestion 

des terrbirs s'est imposée depuis les années 1980 devant le constat 

de la dégradation des écosystèmes ruraux, de la pression foncière 

et de la défaillance des structures état~ques d'encadrement rural 

(Barrier 1990). Cette approche est centrée autour de la notion de 
' terroir "espace limité, contenant les terres cultivées, jachères et 

zones sylve-pastorales, contrôlées par une communauté rurale 

donnée" (C.Barrier op.cit.) ., et de gest.ion de terroir : "les 

communautés rurales sont censées s'organiser pour influencer 

l'action des exploitants qui lE!S composent ou qui viennent 

exploiter les ressources de leurs terroirs, de manière à ce que le 

renouvellement des ressourCE:!::i so:,. t assuré sur le long terme" 

( C. Barr:iEŒ}. 

La démarche a pour objectif de redonner aux populations rurales la 

capacité et le pouvoir d'initier les actions de développement les 

concernant et instaurer entre ell.es et l'état des rapports de 

partenariat contractuel autour des actions de développement. 

L'approche gestion des terroirs He veut 

__ globa.le, en visant à Ja :fois l 'améJ ior:at.ion· dB la production 

agricole et la lutte contre la d6s2rtification, 

_ multisec:torielle et intégrée en prenant en compte l'objectif de 

l'intégration agro-sylvo-pastorale 

_ et participative, en faisant jOUE!r un rôle actif aux populations 

locales dans toutes les phases des ·actions de développement 

(Painter 1993}. 

On peut dire que le facteur foncier est au coeur de cette démarche 

aussi bien dans sa stratégie avec les notions de terroir, gestion 

des terroirs et comités de gestion d1:?s terroirs que dans ses 

méthodes avec l'utilisation des enquêtes de trame fonciêre dans les 
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outils de diagnostic. 

Néanmoin~, l'approche gestion des tecroirs revêt bien des limites 

1' apprcche n 't~Bt pas auss:L g loba lE! qu 'el.le le prétend dans la 

mesure oil la notion de terroir qui lui est ratta6hée est définie 

sous un angle statique se limitant à l'environnement utile d'un 

village or, "l'espace d'action d'un nornh:ce ,::i.--::issant de paysans 

sahéliens dépasse, et parfois d~i trfo; lo i.:,1, L!:,; Limites du terroir 

villageois 11 
( T. Pa inter 1993) . CEila i,e vér if ic~ pëtrticu1ièrement dans 

une communauté rurale- telle que celle de Mbane où les phénomènes de 

mobilité prennent des amplitudes débordant largement du cadre 

communautaire, que ce soient les migration~; d'éleveurs peul en 

direction du centre du pays ou l'émigration des jeunes vers la 

Mauritanie. 

èn fait, l'approche s'inspire d'une vision de la gestion des 

ressources naturelles pratiquée par les communautés d'agriculteurs 

sédentaires: les modes mobiles de gestion des ressources risquent 

de ne pas être réellement pris en compte, ce qui est le cas par 

exemple du pastoralisme nomade (Mart.y 1993). 

l'approche gestion des terroirs a une vision. uniforme des 

communautés agraires caractérisées comme des unités socio­

économiques homogines, ce qu'elles ne sont pas. La diversité est 

grande à l'intérieur de ces communautés et l'accés des groupes et 

ménages aux ressources naturelles du terroir et aux moyens· de 

production communautaires est trés inégal (Painter op.cit.). 

En nous inspirant du contexte de la communauté rurale de Mbane, 

nous pouvons dire que l'approche q,:!stion des b:!rroirs peut être 

source d'enseignements utiles : 

tout d'abord, nul ne peut contester la nécessité de la 

participation des populations locales aux actions de développement 

et ce, aussi bien au niveau cfo la crn1cept ion et de la décision qu'à 

ceux de l'exécution et du contrôJ.8 : l'échec des expériences de 
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reboisement tentées par le projet sénégalo-allemand est instructif 
'· 

à cet éga_rd. 

_ d I autre part, les critiques formulées contre cette démarche 

gestion des terroirs quant à la prise en compte des modes mobiles 

de gesti~p des ressources incitent ü a.ccorder· une importance plus 

grande au problême de la définition cies terroirs pastoraux: l'aire 
' '· 

de mobilité des pasteurs nomade~, est lar9e et fluctuante, en 

fonction de la variabilité des con,jitions écologiques au Sahel. Le 

pastoralüime ne saurait S(::! confor11H~r à cette notion statique du 

terroir i:E::lle quEi semblEê! l I E~nti~nëlrti :,.a dé111arcluê! gestion du terroir. 

La nécesso:Lire sécurisation deEi d:i:01 t s fcmciers dE~s éleveurs passe 

par une reconnaüisance E~ffective du pastoralisme comme mode de mise 

en valeur des ressources et par l'attribution ~n conséquence de 

parcours protégés. C~tte démarche sera différente de l'option de 

privatisation des pâturages avec limitation de capacité de charge 

que le projet sénégalo-allemand a i~sque là tenté d'appliquer car 

c'est une~ stratégie qui iqnore lE~ principe de. la. mobilité 

pastorale. 

___ autre enseigneiment important à t.irer de 1 '.,q)proche gestion des 

terroirs, c'est la nécessité .d'un,:= ,,cù .i. tique réellement 

multisectorielle et intégrée l'objectif de protection de 

l'environnement ne peut être dissocié de l'impératif de développer 

la protection agricole ni de l' u [gencE! de lél sécurisation de 

l I activité pastorale et l'intégration <.ki 1 'élevage aux circuits 

économiques. Dans la communauté rurale de Mbane, de grandes 

potentialiés existent pour la réalisation d'une véritable 

intégration agro-sylvo-pastorale l'agriculture irriguée peut 

encore sè développer et venir en aide à l'élevage par la fourniture 

d'une importante production fourrag~re, l'embouche bovine est un 

créneau dont les paysans perçoivent l'importance, mais elle reste 

pratiquée à un faible niveau faute de ·moyens, tandis que les 

activités génératrices de revenus et concourrant au reboisement 

telles que l I arboriculture fruitière n'y sont pas encore exploitées 

faute de sensibilisation. 
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enfin, l'un des enseignement essentiels que !'on peut tirer de 

l'approche gestion des ti::rro:i.r:, vi11a9t~ois est la nécessité de la 

prise en compte de l'échelle ~illageoise dans les action de 

développement en milieu rural. Lef; questions fonciêres ne peuvent 

continuer à être traitées par 11:s seuls membres de la commission 

domaniale du conseil rural: il faut que les instances villageoises 

aient leur mot à dire comme c'est le cas dans la communauté rurale 

voisine de Rosso oil il existe des conunissions foncjêres locales. Au 

cfolà même cle CE!S commi:ssions fo,1cières :Locales des comités de 

gestion du b~r.roir doivent ètl:e institut.:i.onalisés au Sénégal pour 

prendn:i en charge les q,.mstions de 91::!stion des ressources 

naturelles à l'échelle du terroir. 

En somme, nous dirons qu,~ l'approche q1;,stion des terroirs est 

utile au moins pour ce principe de redonner la capacité 

d'initiative aux populations ru.cales depuis la base c'est à dire 

depuis le village ou le campement ëlf in qu'elles pu:Ls~;ent traiter en 

partenaires responsables avec l'Etat dans la gestion des ressources 

naturelles de "leurs terroirs". 
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V. CONC'.T.USIOHS 

La. tenure actuelle des 1:ess::iurc<:.s naturelles végétales au 

niveau des communautés ruraJ.e:ëi n'est donc pas du tout 

satisf ëLisante. La dere,sponsa.bili B,:tt.ion d1::;::3 instances locales qui 

induit un défaut de participatim1 des pci}~il1.ations de base à la 

gestion des ressources naturEê!lles Eist un clf:.•; p:cinci.paux facteurs de 

la dégradation des ressources naturel.11.=s v,!iqE~tales que nous avons 

constatée. Cepen?ant, les pEirspectives peuvent s I avérer 

prometteuses dans le sens d'une meilleure implication des 

populations à la base dans la ~fi~,; tion dt::~i r~essources naturelles 

végétales : nous pensons, d'une part, ,1 la perspective de la 

régionalisation, si elle s'accompagne d'une véritable 

décentralisationet ,et, d'autre part, à l'adoption du nouveau code 

forestier. 

le projet de régionalisation en cours, qui tend à 

décentraliser l'administration publique en donnant des pouvoirs de 

gestion aux instances locales, pourrait permettre de renforcer les 

prérogatives des conseils ruraux. A ce sujet, à sa dernière 

rencontre avec les présidents de conseil ruraux lB 19 Janvier 1994 

le président de la république avait donné des engagements dans ce 

sens 

Le renforcement des pouvoirs des conseils ruraux suppose, au 

niveau financier, de plus grands moyens de gestion par une 

meilleure entrée des ressources actuellement, la taxe rurale 

n'est perçue qu'à des taux très bas ( moins de 2 0 % ) ; les 

conseill,ers ruraux souhaitent sa transformation en impôt nominatif 

et la diversification des ressources financières par la perception 

de taxes sur l'exploitation des ·ressources naturelles.Il faudrait 

cependant que les cons(üllers ruraux soient mieux formés pour 

pouvoir élaborer et gérer convené1blement le budget de la communauté 

ruralE!. 
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l1u nive~au juridique, les conseils ruraux devraient voir leurs 

pouvoirs accrus dans la gestion des affaires de:: la communauté 

rurale : à ce niveau, le cons,:d.l rui:al devrait pouvoir prendre des 

mesures réglemE~ntaires conc-En-nant l 'G;:ploitai;:.ion des ressources 

naturelles du terroir et la protection des biens au lieu d'être 

limité au simple droit d' ém,~t ti:·e d,,~s \1 0G!UX comme l'indique 

l'article 30 de la loi 72-25. Le préfHt et le sous- préfet, qui 

jusque là ont le pouvoir réqleIUE!ll',::aire, :~.c1:a i Emt donc limités au 

contrôle de la légalité des actes êmis par le con8eil rural. 

Cependant, il appëtraît néces:,,é1ire que lE! conseil rural dispose 

de personnes ressources et de moyens gui puj.ssent lui permettre 

d'élaborer une politique d'aménagement de l'espace et de 

planification pouvant mettre un frein au véritable laisser-faire 

que l'on constate à l'heure actuelle. 

D'autre part, il nous paraît important aussi que la réflexion ne 

soit pas limitée au seul conseil rural dans cette problématique de 

la décentralisation. En effet, au niveau des populations à la base, 

la communauté rurale est à une échelle encore trop grande ce qui 

fait du conseil rural une instance encore relativement éloignée de 

la base. Donc, il est utile que l'échellè du terroir villageois 

soit prise en compte dans la réflexion sur la décentralisation au 

Sénégal : l'enquête nous a montré que les instances· les plus 

mobilisatrices sont celles qui sont au niveau du village or celles 

ci ne sont prises en compte ni dans les textes actuels ni même dans 

la réflexion sur la décentralisatjon ou on semble se focaliser sur 

la communauté rurale. Il pourrait donc être iniéressant d'étudier 

l'approche gestion des terroirs qui se généralise dans les atitres 

pays sahéliens pour voir quels EinseignemE~nts t~n tirer pour les 

adapter au contexte sénégalais. 

Quant au nouveau code .forestier (loi 93-06) par ées 

innovations dont nous avons p3r lé, il pour~ai t permettre . au 

conseil rural et aux autres inst3nces de base de prendre en main la 

gestion des ressources forestl.ê1ea de leur terroir et de définir 
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avec l'aide des services forestiers des ~jgles d'utilisation 

durable des ressources naturelles végétales. 

Ces différentes perspectives qui s 'or .i.entEmt toutes dans le 

sens d'une meilleure implication des populations à la base dans la 

gestion des affaires locales peuvent à notre SfülS fournir des 

résultats tangibles dans la lutte contre la désertification qui est 

la finalité de toutes ces actions de 9estion des ressources 

naturelles dans nos milieux sahéliens. 

Le travail de recherche que nous venons d'effectuer nous a 

permis d' appr~hender quelques qUE~stions liées à la gestion des 

ressources naturelles végétales. Nous pensons que la plus 

importante de ces questions est celle de la qestion par les 

populations à la base de ces ressources naturelle~. A ce niveau, ce 

travail n'est qu'un premier pas exploratoire qui nous permet de 

distinguer différents axes à partir desquels la question de la 

gestion des ressources naturelles à la base pourrait être mieux 

clarifiée: 

a) d'abord, la question du cadre institutionnnel de cette 

gestion à la base se pose il faudrait voir comment les 

dispositions législatives et les structures administratives 

devraient être revues dans le sens d'une muilleure implication des 

populations locales au niveau de leur terroir : 

ainsi, on peut discutE~r d'une réforme de ~.a loi sur le domaine 

national dans le sens de mieux s6curiser les droits du paysan : 

comment concilier l'irrvératif de ~ise en valeur avec la sécuritê de 

tenure chez le paysan? De quel]~ maniJre peut on mieux prendre en 

compte les spécificités du past or alisme nomade pour assurer les 

droits fonciers des pasteurs? Quelle place réserver aux structures 

villageoises dans la gestion des terres? Cette gestion domaniale 

de la terre elle même~ devrait ell1:! être revue ? Doit on ouvrir une 

porte vers une appropriation privative de la terre? 

les autres lois sur les ressoucces natur~lles soulêvent aussi des 
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avec l'aide dE:!S services forent i.ers . dfi.s règles d'utilisation 

durable des res sourc(:!S naturellE~:3 végéta 1 ë:: i • 

Ces différentes perspectives qui s 'or.i.ent:emt toutes dans le 

sens d'une meilleure implication d1:!s populations à la base dans la 

gestion des affaires locales peL111ent à notre s1:ms fournir des 

résultats tangibles dans la lutte contre la désertification qui est 

la finalité de toutes ces actions de gestion des ressources 

naturelles dans nos milieux sahéliens. 

Le travail de recherche que nous venons d'effectuer nous a 

permis d'appréhender quelques questions liées à la gestion des 

ressources naturelles végétales. Nous pensons que la plus 

importante de ces questions est celle de la gestion par les 

populations à la base de ces ressources naturelles. A ce niveau, ce 

travail n'est qu'un premier pas exploratoire qui nous permet de 

disting_uer différents axes à partir desquels l.a question de la 

gestion des ressources naturelles à la base pourrait être mieux 

clarifiée : 

a) d'abord, la question du cadre institutionnnel de cette 

gestion â la base se pose il faudrait voir comment les 

dispositions législatives et les structures administratives 

devraient être revues dans le sens d'une meilleure implication des 

populations locales au niveau de leur terroir : 

ainsi, on peut discutE~r d' u1H:i 1·éf onne d1:.~ la loi sur le domaine 

national dans le sens de mieux sécuriser les droits du paysan : 

comment concilier l'impératif de iise en valeur avec la sicur~té de 

tenure chez le paysan? De quelle mani~re peut on mieux prendre en 

compte les spécifie! tés du pas toralimue nomade pour assurer les 

droits fonciers des pasteurs '? Ç~uellE?. pl.ac:E:: réserver aux structures 

villageoises dans la gestion des terres? Cette gestion domaniale 

de la terre el le même devrait elhi être revue ? Doit on ouvrir une 

porte vers une appropriation privative de la terre? 

les autres lois sur les ressources naturelles soulêvent aussi des 
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questions : comment traduire au niveau local les interessantes 

disposi tio'ns offert~s par le nouvt::au code forestier ? le code de 
' l'eau doit il être appliqué tel quel? 

au niveau administratif,. le .t:Einforcernent des pouvoirs des 

conseils ruraux que l'on est en droit d'attendre des perspectives 

de décentralisation ri.sqûe t '.i.1 d 'Être préjudiciable aux structures 

localeEl villag,~oises ? Quels r·ôle et place sera t-il réservé aux 

organisations paysannes de base dans cette future décentralisation 

? 

bl les stratégies de gestion des ressources â la base sont 

tout aussi déterminantes : 

l'orientation des actions de développent,c.(1l: ,2n milieu rural, si 

elle se veut globale et intégré,,! doit c,:rnc i lü~r: la défense de 

l'environnement aue6 l'amélioration des revenus du monde rural : 

quelles activités rurales pré:::ervatricE~s èle l'environnement 

faudrait il cibler dans cette opt i.qui:: ? Comment développer les 

activités qui contribuent â l'intâgratj.on agro-sylvo-pastorale? 

Quels résultats de la recherche peuvent être d'une aide à ce niveau 

? Quel rôle peut jouer l'éducation environnementale dans cette 

liaison environnement-développement? 

la gestion des ressources à la base puppose aussi· une 

planification, non seulement dans le temps mais aussi dans l'espace 

quelles ressources humaines et quels moyens techniques et 

financiers devra t- on mobiliser en. matière da diagnostic 

écologique et socio-économique dans les terroirs? Où et comment 

les mobiliser? 

Les questions que souléve la problématique de la gestion des 

ressources naturelles â la base sont nombreuses et nous n'avons pas 

la prét.ention de les évoquer toutes. L'enseignement qu'il nous 

semble essentiel de retenir ici est que la question foncière ne 

peut être traitée séparément des autres aspects de la gestion des 
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ressources naturelles : le foncier est "un fait social total" comme 

le disent Faure et Le Roy ( 1990) et, tout comme on ne saurait 

dissocier les problémes d'environnement de ceux du d~veloppement, 

on ne peut, non plus, étudier le foncier sans "mettre en branle les 

aspects juridiques, politiques, . économiques, religieux, 

idéolqgiques ou écologiques d'une société" (Faure et Le Roy 

op. ci t. ) . 
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